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RAPPORT SUR II COLPORTAGE. 

On sait que M. le ministre de la police a constitué une 

^mission l
>our

 >'e
xame

»
 uus livr

es et gravures destinés 

m colportage (1). Voici le rapport que M. de laGuéron-

ièré vient de présenter au ministre, au nom de la com-

niuiou ; , 

Monsieur le ministre, 

U commission que vous avez instituée pour l'examen des 

livres et gravures destinés au colportage fonctionne depuis 

quelques \noii à peine. Après avoir examiné déjà un grand 

nombre d'ouvrages et résolu plusieurs questions importantes, 

elle a pensé qu'il convenait à sa responsabilité devant vous de 

résumer l'ensemble des travaux qu'elle avait accomplis jus-

uj'ici et d'établir les règles qu'elle s'est tracées pour remplir 

dignement la haute et délicate mission qu'elle a reçue de la 

oufjanse du Gouvernement. C'est en son nom que je vais avoir 

. :.Jiiweur de vous présenter, dans ce rapport, l'exposé rapide 

les principes généraux qui l'ont guidée et des résultats prati-
pes qu'elle a obtenus. 

Vous avez démontré vous-même, monsieur le ministre, avec 

çlus d'autorité que je ne pourrais le taire, la nécessité de mo-

nliser le colportage par le contrôle de l'administration. Pour 

«islaire a cette nécessité si impérieuse d'intérêt social, vous 

M prescrit uu ensemble de mesures destinées à garantir les 

bonnes mœurs, la religion, l'ordre public, tout en respectant 

la droits de la liberté et de l'esprit humain. Tous les honnê-

tes gens ont compris qu'un grand service venait'd'être rendu 

1 1» socrçte, et ont reconnu, dans cette action toute morale du 

pouvoir dont vous êtes investi, les inspirations si élevées et si 

! sus de la volonté suprême qui a remis à vos mains l'étude 

-SMite de l'opinion et la garde vigilante du repos, de la sé-
«WUÉ et de la moralité de la France. 

Unoieane législation de la librairie n'avait rien prévu rela-
1 «in au colportage. La loi du 21 octobre 1814 assoit 
«(Araires a l'obligation du brevet. Un décret de 1S12 sou-

met le Ubra'vre étalagiste à l'autorisation municipale. Il y avait 

doue an véritable privilège en faveur du colporteur qui, sans 

•ucune garamje préalable, pouvait parcourir les campagnes, 

priera domicile sa marchandise, pénétrer dans les maisons, 
euler sous les yeux de la jeunesse naïve et curieuse des villa-

ges les tentations grossières de ser gravures obscènes et de ses 

wres empoisonnés. Cette lacune s'explique par l'état intellec-

«M rte notre pays à l'époque où la législation sur la librairie 

|w laite. Alors l'instruction primaire n'était pas encore or-

fwsée; I* colportage manquait par cela même d'aliments, et 

™ action était fort restreinte. C'est à peine si ses dangers 
«weuus depuis si formidables, étaient sentis 
wsdece temps. 

Plus tard, la ioide 1833, en organisant dans toute la Fran-

»weuhMt de l'instruction primaire, devait hiemôt renure 

'•'Me » tous les esprits le danger de cette lacune. Apprendre 

eau peuple, sans réglementer le colportage, c'était le 11-

«j' défense, à tous les enivrements, à tous les inenson-

' » toutes les corruptions des mauvais livres : on ne de-
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qu'un fléau, car elle n'aurait ouvert son esprit que pour dé-

grader son âme. Mieux aurait valu, cent fois, l'ignorance. Il 

est encore moins dangereux d'ignorer le bien que d'apprendre 
le mal. 

Mais, j'ai hâte de le dire, le colportage a servi aussi à ré-

paudre de bons livres. Beaucoup d'ouvrages de piété, dechefs-

d œuvre de la langue française et du génie humain se pro-

pagent par lui. Beaucoup de modestes biblioth èques de village 

«•^retiennent et se complètent. de ces volumes à bon marché, 

dont les humbles couvertures portent des noms illustres, et 

qui s achèienl avec le produit de quelques économies prélevées 

sur le prix de la journée Malheureusement, ces résu liais ont 

ele I exception. Vous avez voulu, Monsieur le ministre, que 

I exception put se généraliser, pi c'esl dans ce bot que vous 
nous avez appelé* à vous secoudea 

La lui du 27 juillet 1819, qui oblige tous les colporteurs à 

se munir d'une autorisation spéciale donnée par le préfet du 

département qu'ils veulent parcourir, eût été complètement 

inefficace sans la mesure si utile et si prévoyante de l'estam-
pille. J 

En autorisant le colporteur, on n'aurait pas purifié le colpor-

tage. Cela est si vrai, que sous l'empire de celte loi et pendant 

es deux années de son exécution, ou a continué à colporter 
les livres les plus immoraux. 

La co omission, dont quelques-uns ont osé affronter l'exa-

men, a pu s'en convaincre en les voyant successivement passer 
soi|s ses yeux. 

En prescrivant que chaque livre colporté serait revêtu d'une 
cshirnpille. vous ave* «iuimé »uu<« «a(.~aâi^a4 à ^«ka^te 1 m<*ratité et lu licence. Cet argent si mal employé aura bientôt 

décourage et s'affaiblit, celle du bien se relève et se développe. 

Les mauvais livres, exclus de là circulation popu'aire qui leur 

ouvrait d'innombrables issues, en sont réduits à s'entasser au 

fond des magasins ou à s'écouler par des moyens frauduleux. 

Chassés par l'honnêteté publique des étalages de librairie qu'ils 

déshonoraient, ils ne pourront plus se cacher dans la boîte du 

colporteur pour aller porter leur poison de hameau en hameau 

aux familles du peuple. Les librtiires, suffisamment avertis, se 

félicitent eux-mêmes d'être délivrés de cette tyrannie d'immo-

ralité qui les opprimait. Ils honorent hautement, dans la di-

rection de la librairie et de l'imprimerie, l'initiative si intelli-

gente qui les soutient après les avoir affranchis. Leur intérêt, 

d'accord avec leur probité, leur conseille de n'acheter ou de ne 

rééditer que des ouvrages moraux. Plusieurs d'entre eux sont 

déjà entrés en communication avec notre honorable président 

pour offrir leur concours le plus zélé à la régénération intellec-

tuelle que vous avez entreprise. Mous marchons donc visible-

ment à une situation meilleurequi vous sera due, Monsieur le 

ministre, et dans laquelle nous serons heureux d'avoir notre 

part d hnnneur, après y avoir mis notre humble part d 'ef-
forts. ■ - , ■ 

Ce ne sont pas seulement les libraires qui entrent dans ce 

mouvement; les autres les y suivront biêntôi. Il y a dans le 

colportage une source immense de produits pour les travaux 

utiles et honnêtes. Les neuf millions do livres qu'il distribue, 

chaque année, dans toute la France, représentent un capital de 

six millions de francs qui, prélevés sur la journée des ouvriers 
et des <.uitivoi«uio, iie sot \aieiu qu'a salarier l'athéisme, J'ini 
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v-narles Nisard et Doscauriot , secrétaires-

1849. Vous avez ainsi transformé une autorisation vague, in 

définie et purement nominale, en un signe spécial, certain, 

authentique, attaché officiellement à l'ouvrage dont il permet 
la circulation. 

Mais il ne suffisait pas que l'autorisation donnée par la di-

rection de la librairie et de l'imprimerie fût authentique, il 

fallait aussi qu'elle fût indépendante, impartiale, raisonnée et 

éclairée. C'est pour obtenir ce résultat, Monsieur le ministre, 

que vous avez institué la commission dont je suis en ce moment 
l'organe. 

Dans quel esprit devait se placer cette commission pour 

seconder le but du Gouvernement "? Devait-elle adopter une 

doctrine et un système ? Pouvait-elle s'ériger en arbitre des 

erreurs humaines et des vérités relatives? Prononcerait-elle en-

tre les religions, les philosophes et les partis? Allait-elle juger 

les grandes querelles de l'esprit humain et les renommées il-

lustres en qui elles se personnifient? Sa mission n'était ni si 

haute ni si difficile. 

La commission du colportage ne pouvait avoir qu'une doc-

trine, celle de toutes les consciences honnêtes, c'est-à-dire le 

respect de Dieu et de la société. Les lois divines et les lois hu-

maines sont, à ses yeux, inviolables et sacrées. Les premières 

représentent les devoirs de la conscience et la destinée im-

mortelle de l'homme. Les secondent représentent le patriotis-

me du citoyen, les intérêts de la société et les progrès de la 
civilisation. 

Tout ce qui est conforme à ces vérités d'ordre supérieur en 

quelque sorte, et par conséquent d'authenticité incorutesiaKU, 
Ifl ûllllmiinl"" '*•• — »«>»- ' *—* -* — A 

repousse. 

Nous avons pensé, monsieur le ministre, que pour remplir 

les intentions du Gouvernement, nous n'avions pas à ex- reer 

la censure des opinions et des idées, mais seulement à écarter 

des intelligences et des âmes tout ce qui pourrait les égarer 

ou les corrompre. Si nous avions été plus loin, nous aurions 

craint d'aller trop loin et de tomber dans un excès de sévérité 

que l'opinion n'aurattpas compris et que votre sagesse aurait 

modéré sans doute. 

Ainsi la commission n'a pas hésité à rejeter du catalogue 

des livres autorisés les ouvrages blessants pour les mœurs, in-

jurieux pour la religion et pour ses respectables ministres, 

mensongers envers l'histoire. Elle a même cru devoir écarter 

des livres qui, sans attaquer l'origine et la vérité des dogmes 

de l'Eglise, contiennent des controverses dont le Ion et l'esprit 

ne peuvent qu'affaiblir le sentiment religieux dans des intelli-

gences peu habituées à ces polémiques ardentes, et par consé-

quent plus faciles à leurs entraînements et à leurs erreurs. Mais 

elles'est arrêtéeàcette limite, et, eu se trouvant en face de cer-

taine renommée, elle ne s'est pas crue dispensée des égarJs 

dus au génie, même quand il se trompe. Elle n'a proscrit de 

Voltaire, par exemple, que certaines pages qui souillent le te-

gard et la pensée. Elle ne s'est pas attribué le droit de repous-

ser celles qui n'intéressent que l'imagination et n'engagent 

que la raison. Elle a agi de môme pour tous les auteurs anciens 

ou contemporains dont les œuvres lui ont été soumises. Elle 

n'a pas eu à juger ce qui est faux en histoire, en philosophie, 

en politique et en économie politique; elle n'a eu qu'à con-

damner ce qui est irreligieux, immoral et anti-social. 

C'est d'après ces principes que la commission a examiné 

successivement et séparément, jusqu'à ce jour, 3,649 livres, 

recueils, gravures ou lithographies. Chacun de ces ouvrages a 

été l'objet d'un examen spécial; des discussions sérieuses et 

approfondies ont éclairé les décisions intervenues à propos de 

ceux qui se rattachaient à de hautes questions ou à de-graves 

intérêts. 11 n'y a pus une de ces décisions qui n'ait été pesée 

comme un jugement dans la conscience de chacun de nous. 

Sur ce nombre total de 3,619 ouvrages, lu commission en a 

autorisé 2,531, dont elle n'adopte pas pour cela l'inspiraiion 

ou la pensée, mais dans lesquels elle n'a reconnu aucune im-

moralité. 

L'autorisation du colportage a été refusée à 5S6 ouvrages. 

Ces b56 ouvrages sont de ceux qui, pour la plupart, se ti-

raient à des nombres très considérables d'exemplaires. C'est 

donc une masse énorme de publicalious dangereuses qui vient 

d'être rejetée définitivement de la circulatiôn du colportage. 

Pour bien se rendre compte de Fini partance du résultat obtenu 

jusqu'à préseul, il faut remarquer qu'indépendamment des li-

vivs refusés par la commission, les mesures nouvelles prescri-

tes par le Gouvernement ont eu pour effet de toi cer les librai-

res à faire justice eux-mêmes d'une quantité considérable de 

mauvais ouvrages qui étaient précédemment autorisés dans 

un département après avoir été refusés dans un département 

voisin. 
Malheureusement, le vice et l'immoralité ne peuvent pas être 

supprimés: il faut les subir comme une des plaies de la na-

ture humaine. Mais, au moins, s'il n'est pas possible de lesex-

tirper, il faut leur refuser la force et l'action de la vie sociale. 

Nous n'empêcherons pas sans doute la perversité d'écrire de 

mauvais livres et la cupidité de les propager; mais, en refu-

sant h ces livres la circulation du colportage, nous leur enlè-

verons leur principal élément de propagation. C'est déjà beau-

coup d'interdire aux séductions de l'erreur et aux tentations 

de l'immoralité de se piésenter à domicile. 

Le christianisme et la civilisation ont affranchi le jieupledu 

servage et de l'ignorance. Ce ne serait rien que de lui avoir 

donné la liberté et l'instruction si on ne lui donnait pas aussi le 

respect de lui-mêne, la dignité et la moralité,- sans lesquelles 

la liberté n'est qu'un mot qui jette dans les esprits l'orgueil 

«l'un droit sans les initier à la notion du devoir. 

Nous avons déjà d'ailleurs quelques élémems d'appréciations 

sur les résultais de nos travaux. Le colportage n'a été arrêté 

que momentanément dans smi essor par les mesures destinées 

à le moraliser en le réglementant. 

Dès le commencement de l'exercice de 1853, il a repris tou-

te sou activité. Seulement, à mesure que l'activité du mal se 

une meilleure destination. Il payera les bonnes renommées, les 

nobles sentiments, les pensées justes el vraies. C'est six millions 

de plus que la bonne et saine littérature, celle qui fait aimer 

Dieu et la patrie, pourra désormais porter au budget de ses 
recettes. 

On a pu dire, monsieur le ministre, que, sous le régime de 

la liberté illimitée du colportage, les colporteurs n'étaient que 

les malfaiteurs de la pensée publique. Sous le régime nouveau, 

avec les garanties que vous avez instituées, avec la double con-

dition de la fermeté qui réprime le mal et de la tolérance qui 

excite au bien, avec la vigilance prudente et éclairée de l'ad-

ministration, le colportage peut devenir un des instruments 

les plus actifs et les plus précieux de moralisation, de lumière 

et de progrès. Il ne s'agit pas de le supprimer, mais de le trans-

former. Comme la presse, comme l'instruction, comme l'intel-

ligence, comme la liberté, il doit servir à protéger la société, 

et non à la renverser. Nous y aiderons de tout notre dévoue-

ment, avec la volonté d'être justes et l'ambition d'être utiles. 
Paris, le 4 avril 1853. 

JUSTICE CRIMINELLE 

uOUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

-r^ . J' K. « _ 

ABBÊT DE MISE EN ACCUSATION. OMISSION. RÉPARA-

TION DE CETTE OMISSION. — CHAMBRE D'ACCUSATION. — 

COMPÉTENCE. \ 

Une chambre d'accusation qui a commis une omission dans 

le dispositif de son arrêt en ne qualifiant pas tes faits qui 

motivent le renvoi d'un accusé devant la Cour d'assises, ne 

botf réparer les vices ou les omissions de son arrêt. Par le 

fait thème du renvoi de l'accusé devant la Cour d'assises, la 

chambre d'accusation a épuisé sa juridiction ; elle se trouve 

dessaisie et elle est dès lurs incompétente pour réparer Us 

eneurs de son arrêt qui ne peuvent l'être que par la Cour 

de cassation, soit sur le pour voi du ministère public, soit 

sur celui de Vaccusè. 

ARRÊT. 

« La Cour, 

<c Ouï, le rapport de M. le conseiller Victor Foucber et les 

conclusions de M. l'avocat-général Plougoulm ; 

« Vu les articles 231, 234, 233, 293, 296 et 299 du Code 

d'instruction criminelle ; 

« Attendu que lorsqu'une chambre de mises en accusation 

de Cour impériale a prononcé le renvoi d'un prévenu devant 

la Cour d'assises, elle a épuisé sa juridiction et se trouve des-

saisie par l'arrêt même de renvoi devant une autre juri-

diction ; 

« Attendu qu'elle ne saurait plus tard, par un nouvel arrêt, 

réparer les vices ou omissions qui pourraient, se rencontrer 

dans son premier arrêt ; 

« Attendu que, dans ces hypothèses, il appartient soit à la 

Cour d'assises saisie par l'arrêt de renvoi émané de la cham-

bre des inir.es eu accusation, soit à la Cour de cassation, selon 

la nature et le caractère des erreurs, vices ou omissions, de les 

réparer, dans les limites de leur compétence, sur le recours ou 

les réquisitions du ministère public ou des parties ; 

« Attendu que, dans l'espèce, la chambre des mises en accu-

sation de la Cour impériale de Paris, par arrêt du 19 février 

1850, avait renvoyé Louis devant la Cour d'assises de la Seine, 

et que si elle avait omis de préciser pour quels faits elle pro-

nonçait le renvoi, il appartenait soit au ministère public, soit 

au prévenu, de former une demande en nullité contre cet arrêt, 

et conformément aux articles 293, 296, 298 et 299 du Code 

d'instruction criminelle, fondée sur ce que le renvoi n'était 

pas prononcé pour un fait qualifié crime par la loi ; 

« Attendu des lors qu'en se déclarant incompétente, par ar-

rêt du 21 décembre 1852, pour réparer les omissions et vices 

qui se rencontraient dans son arrêt du 19 février 1850, la 

chambre des mises eu accusation de la Cour impériale de Pa-

ns, loin de violer les règles sur la compétence, s'est formelle-

ment maintenue dans les limites de sa juridiction ; 

u Rejette. » 

Bulletin du 8 avril. 

ASSASSINAT DE M. LE VICOMTE DE DAMPMARTIN, MAIRE D'UZÊS. 

— DEMANDE EN RENVOI POUR CAUSE DE SUSPICION LÉGI-

TIME. 

La chambre criminelle de la Cour de cassation avait à 

statuer, dans son audience d'aujourd'hui, sur une requête 

de M. le procureur général près la Cour impériale de Nî-

mes, tendant au renvoi pour cause de suspicion légitime, 

devant une Cour d'assises uuire que celle du département 

du Gard, du nommé Jean Monnet, accuse du crime d'as-

sassinat sur la personne de M. le vicomte de Dampmar-

liti, maire d'Uzès, membre du conseil général du Gard. 

La requête de M. le procureur général près la Cour im-

périale de Nîmes fera suffisamment connaître les faits de 

la cause. Elle est ainsi conçue : 

A MM. les premier président, présidents cl conseillers 

composant la Cour de cassation. 

Le procureur général près la Cour impériale de Kîmes a 

l'honneur d'exposer ce qui suit : 
Le 30 septembre dernier, à quatre heures et demie du ma-

lin, M. le vicomte de Uampinartiii, maire d'Uzèset m -mbre du 

conseil général du Gard, se préparait à partir pour Nîmes, où 

il avait été convoqué par M. le préfet à l'occasion du passage 

de son Altesse Impériale le Prince-Président. A peine avait-il 

l'ait quelques pas hors de son hôtel, qu'il fut frappé de deux 

coups de feu, tirés sur lui à quinze ou seize pas de distance, 

par un individu qui le guettait depuis plusieurs heures. L'un 

des fragments de balles dont l'assassin avait chargé son arme 

atteignit la victime à la partie postérieure du cou, et, brisant 

la vertèbre cervicale, déchira la moelle épinière; la mort fut 

instantanée Le domestique de M. de Dampmartin, qui précé-

dait ce dernier de quelques pas, se mit aussitôt à la poursuite 

de l'assassin, mais il ne put l'atteindre, et revint auprès de 

son maître, qui ne donnait plus aucun signa de vie. 

La nouvelle de ce crime se répandit rapidement dans la ville 

d'Uzès et y causa une consternation générale. Une information 

fut immédiatement commencée par les magistrats du lieu, 

mais là gravité du crime, le caractère que les circonstances 

semblaient lui imprimer, la position élevée qu'occupait la 

victime, déterminèrent le procureur- général à demander à la 

Cour une évocation qui fut immédiatement prononcée. 

Le cri presqu'unanime de l'opinion publique avait, dès le 

premier moment, désigné, comme auteur de cet assassinat, le 

nommé Pierre Monnet dit Cadet, maître maçon à Uzès. De 

graves indices étaient venus confirmer cette accusation, et 

Monnet avait été arrêté. Les poursuites continuées par les ma-

gistrats de la Cour ont amené les preuves les plus irrécusables 

de la culpabilité de Monnet, et l'exposant se croirait assuré 

d'obtenir contre ce grand coupable une répression exemplaire, 

s'il la demandait à un jury dégagé des préoccupations de l'es-

prit de parti. Malheureusement il n'a que trop de motifs de 

craindre que le jury du Gard ne se trouve pas dans ces heu-

reuses conditions. 

Nous sommes encore trop près de ces crises politiques au 

milieu desquelles les passions ont été surexcitées parmi les 

populations de ce département pour qu'on puisse espérer du 

jury ce calme et cette impartialité sans lesquels il n'y a pas de 

bonne justice. L'information ne laisse aucun doute sur le ca-

ractère politique du crime qu'il s'agit de punir. M. de Damp-

martin personnifiait à Uzès la fraction modérée du parti légi-

timiste; possesseur d'une grande fortune, dévoué avant tout à 
la cause de l'ordre, il avait prêté un concours loyal et désinté-

ressé aux divers gouvernements qui se sont succédé en France 

dans le cours de ces dernières années. Monnet, au contraire, 

était le seïde bien connu de cette fraction exaltée du parti légi-

timiste qui, à toutes nos époques de troubles, avait donné de 

sérieux embarras à l'autorité; aussi était-il un des dignitaires 

de la société de Saint-Patient exclusivement composée d'hom-

mes de cette nuance, et qui vient d'être fermée par décision ad-

minstrative comme dangereuse pour l'ordre public ; à tous 

ces litres, Monnet avait voué à M. de Dampmartin une haine 

qui se trahissait à tous propos par des injures grossières et 

d'insolentes menaces. Peu de temps avant le crime, on l'avait 

vu en pleine séance du conseil municipal outrager le maire 

par de sales injures et le menacer du lassot (pièce de bois à 

l'usage du maçon). Monnet avait d'ailleurs, outre ses griefs 
I comme chef de parti, des griefs nersnn^^i — -- ~r~r 

mar-H- V <r :
 V «Vil vpnait riw ..y»r aux élections munici-

pâîes"; enffn? U ne lui pardonnait pas de l'avoir exclu de toute 

participation aux travaux de maçonnerie exécutés pour le 

compte de la municipalité d'Uzès. 

En présence de ces faits, il est impossible de ne 'pas recon-

naître que le crime dont l'exposant poursuit la répression a 

été commis sous l'inspiration du fanatisme politique, envenimé 

peut-être par un sentiment de vengeance particulière. Quelque 

réduit que soit aujourd'hui le parti dont les sympathies SUH 

vront l'accusé Monnet sur les bancs de la Cour d'assises, il 

n'en exerce pas moins encore une certaine influence, et comp-

te dans ses rangs des hommes occupant une position sociale 

élevée, et qui ont joué un rôle important dans les dernières 

luttes électorales. Sans doute ces hommes ont exprimé aussi 

vivement et aussi sincèrement que leurs adversaires politiques 

le sentiment de réprobation dont ils ont été saisis à la nouvelle 

de l'assassinat; mais il est permis de penser qu'au fond du 

cœur ils désirent que le résultat des poursuites ne permette 

pas d'attribuer ce crime à un homme de leur parti. Si, dans 

ces circonstances, les débats de celte affaire avaient lieu devant 

la Cour d'assises du Gard, les partis s'y trouveraient en pré-

sence les uns des autres, et il serait à craindre qu'après une 

discussion irritante il n'intervînt un verdict empreint de fai-

blesse ou de partialité. L'exemple du passé ne justifie que trop 

cette crainte. L'exposant n'a obtenu justice, dans les affaires 

politiques instruites dans le Gard, que lorsque la Cour de cas-

sation en a prononcé le renvoi devant un jury autre que celui 

de ce département. Devant ce dernier jury, quelle que fût l'é-

vidence des preuves et ta couleur politique des accusés, les 

poursuites se sont toujours terminées par des acquittements, 

systématiques L'exposant a reculé devant la responsabilité 

d'un résultat qui blesserait profondément la conscience pu-

blique et fausserait le sens moral des populations. 

Par ces considérations et vu les dispositions de l'art. 342 du 

Code d'instruction criminelle, l'exposant requiert qu'il plaise 

à la Cour de cassation renvoyer pour cause de suspicion légi-

time devant un jury autre que celai du Gard le nommé Pierre 

Monnet dit Cadet pour y être jugé sur l'accusation d'assassinat 

commis sur la personne du vicomte de Dampmartin, et ferez 

justice. 

Fait au Parquet de la Cour impériale à Nîmes, le 22 mars 

1853. 
Le procureur-général, 

Sigiié : T HOUREL, 

Sur le rapport de M. le conseiller de Glos, et conformé-

ment aux conclusions de M. l'avocat-général Biesson, la 
chambre criminelle de la Cour de cassation, après une 

longue délibération, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Ouï le rapport de H. le conseiller de Glos et les conclu-

sions de M. l'avocat-général Bresson; 

« Vu les articles 542 et suivants du Code d'instruction cri-

minelle; 

« Vu la requête du procureur-général près la Cour impé-

riale de Nîmes, ensemble les pièces de l'instruction; 

« Atleudu qu'il existe au procès des motifs suffisants de ren-

voi pour cause de suspicion légitime; 

« ltenvoie le nommé Pierre Monnet dit Cadet en état de 

prise de corps avec les pièces de la procédure devant la Cour 

d'assises de ia Drôme, pour être statué sur l'accusation dirigée 

contre lui ; 

« Ordonne qu'à la diligence du procureur-général le présent 

arrêt sera notifié à qui de droit; 

« Ordonne, etc. » 

ÉCRITS OU IMPRIMÉS. — DISTRIBUTEUR ET COLPORTEUR. — 

ADMINISTRATION DES POSTES. 

L'envoi et la distribution par la voie de la poste d'é-

crits ou imprimés ne constitue pas la contravention pré-

vue par l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849. (Arrêt du 

17 août 1850.) 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Alphonse-Casimir 

Henry, comte de ThielVries, d'un arrêt de la Cour impé-

riale de Douai, du 25 janvier 1853, qui l'a condamné à 

100 fr. d'amende pour distribution d'imprimés par la voie 
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de la poste. 

M. Aylies, conseiller-rapporleur ; M. Brcsson, avocat-

général, conclusions contraires ; plaidant, M' Béehard, 

avocat . 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 7 avril. 

VENTE D'ÉCRITS PRÉCÉDEMMENT CONDAMNÉS. — RÉVÉLATION. 

— ABROGATION DES ARTICLES 287 ET 288 DU CODE PE-

NAL. 

Les artic'es 287 et 288 du Code pénal ont été abrogés par la 
loi desMeltH mai 1819. 

En conséquence, les peines prononcées par la loi de 1819 ne 
doivent point être réduites à des peines de simple police à 
l'égard de ceux qui, sur les poursuites dirigées contre eux, 
auront fait connaître les auteurs, imprimeurs et graveurs 
des chantons, pamphlets, figures ou images précédemment 
condamnés, et ceux encore qui leur auraient remis tes écrits 
incrim nés. 

Le maximum de la peine doit être prononcé, aux termes de 
l'article 27 de la loi du 26 mai 1819, eonlre les vendeurs 
ou distributeurs d'écrits et gravures frappés de condamna-
tions antérieures. 

M. Gai nier, libraire, poursuivi pour avoir Vendu des 

gravures et livres précédemment condamnés, a doclaré 

tenir ses ouvrages du sieur Onfroy. En même temps il ré-

clamait le bénéfice de l'article 286 du Code pénal, qui ré-

duit à des peines de simple police la pénalité prononcée 

contre les coupables de publication et distribution de cer-

tains écrits, quand ils en l'ont connaître les auteurs et im-

primeurs. 

Garder et Onfroy furent condamnés, par jugement du 

29 janvier 1852, de" la 6* chambre du Tribunal correction-

nel, à six mois de prison et 500 fr. d'amende. 

Sur l'appel du ministère public et des sieurs Onfroy et 

Garnier, l'affaire venait aujourd'hui devant la Cour. 

Après avoir entendu M" Allou et Paillard de Villeneuve, 

la Cour, sur les conclusions de M. l'avacat-général Flan-

din, a prononcé l'arrêt suivant : 

« Sur l'appel d'Onfroy et les conclusions de Garnier, 
« Adoptant les motifs des premiers juges; 
« Et considérant que les dispositions de l'article 287 du 

Code pénal ont été virtuellement abrogées par les lois des 17 et 
26 mai 1819 ; 

a Qu'il en est de même des dispositions de l'article 288, 
qui, par son texte même, se réfère à l'article précédent; 

« Sur l'appel du ministère public, 
« Considérant qu'aux termes de l'article 27 de la loi du 26 

mai 1819, les vendeurs ou distributeurs d'écrits et gravures 
frappés de condamnations antérieures régulièrement publiées 
doivent subir le maximum de la peine applicable; 

« Que les écrits et gravures vendus par Garnier et Onfroy 
avaient été, antérieurement à ces ventes, condamnés par dé-
cisions judiciaires publiées dans le Moniteur, et que d'ail-
leurs Garnier et Onfroy sont reconnus coupables d'avoir, en 
1852, mis en vente et vendu des gravures dont la publication 
n'était point autorisée par le ministre de la police, délit prévu 
par l'article 22 du décret du 17 février 1852; 

« Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant, 
en ce que Garnier et Onfroy n'ont été condamnés qu'à six mois 
de prison; et vu l'article 365 du Code d'instruction criminelle, 
leur faisunt applicatiou de l'article 22 du décret du 17 février 
1852, les condamne chacun à un an de prison, à 1,000 fr. d'a-
mende, prononce la confiscation des écrits et gravures saisis, 
condamne solidairement Garnier et Onfroy aux frais du pro-
cès, fixe à une année la durée de la contrainte par corps. » 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Mauge-Dubois-des-Entes. 

FAUX TESTAMENT. — SUPPOSITION DE PERSONNE. —" ASSAS-

SINAT DE LA PRÉTENDUE TESTATRICE. — SUICIDE. 

Celte affaire, à raison du mystère qui l'entoure, des cir-

constances dramatiques cjui l'ont précédée et de l'.audace 

incroyable avec laquelle 1 accusée aurait accompli son cri-

me, préoccupe vivement la curiosité publique. 

Voici les laits relevés par l'acte d'accusation : 

Le 24 septembre dernier, vers dix heures du matin, un ca-
davre fut trouvé près d'une pièce de vigne au hameau de 
Graniarvilliers, commune de Dadon ville. A cô édu corps étaient 
deux paniers, l'un plein, l'autre presque plein de raisins. Ce 
cadavre était celui de la femme Delaunay. Il était cousiaut que 
celte femme avau ete assassinée. Une instruction judiciaire fut 
ouverte, et jusqu'à ce jour la justice n'a pu encore découvrir 
les auteurs de cet assas.-inat. 

La femme Delaunay eiait, bien que possédant une certaine 
fortune, d'une avance sordide ; et comme chacun savait sou 

habitude de se livrer eoniiuutlleineiilau vol, elle était devenue 
l'objet il.: mépris Ue tous les habitants de la commune. 

Quel avait e.é le monde Je cet a>sassinai ? L'ait ce parce que 
cette femme avait ele surprise en flagrant dent do vol ? Elan-

ce parce que certaines personnes avaient uu iuiéiêi direct à sa 
mort? 

Quoi qu'il en soit, au moment où le décès de la femme De-
launay fut connu, M» Meunier, qui était son notaire hab.tuel, 
avertit M. le juge de paix qu'il savait que des sommes impor-
tantes devaient se trouver chez elle; les scelles furentapposés, 
un inventaire fut commencé. 

Au cours de cet acte, uir notaire d'Orléans, M e Mirleau-d'U-
liers, produisit un testament aulhenlique par ltquel la femme 
Delaunay étuit censée instituer pour sa légataire universelle la 
femme Simon Cirade, et, en cas de prédecès, les enfants de 
celle-ci, à l'exclusion de la communauté Cirade. Ce testament 
portail la date du 6 mai 18M. 

Tout le monde fut étonné, car on savait que souvent la fem-
me Delaunay ava t parlé de vendre ses biens à renies viagères, 
ot qu'elle répugnait a faire un testament. 

La femme Simon Cirade était, depuis plus de quinze ans, la 
complaisante el peut-être la complice de tous les méiàits de la 
veuve Delaunay. Elle etaii constamment chez celle dernière, et 
ce, maigre les remontrances de sa famille, malgré le mépris 
public qu'elle bravait. La femme Delaunay avait, il esl vrai, 
parle do lui donner quelque chose ; mais l'idée de l'aire uu 
testament lui répugnait tellement, qu'elle disait un jour à M" 
Meunier, précisément à l'occasion de la femme Cirade : « Un 
testament fait désirer la mort. » 

C pendant la femme Simon Cirade est mise en possession, et 
sur les observations qui lui sont faites, elle consent à faire un 

- transport d'une créence de 3,000 fr. au bénéfice de la femme 
Veiitelon, sœur de la défunte, que te testament avait complète-
ment déshéritée. 

Il y avait pourtant quelque chose de si étrange dans le fait 
delà femme Delaunay qui, selon la femme Simon Cirade, s'é-
tait fait accompagner par elle pour aller à Orléans l'aire un 
testament chez un notaire qu'elle ne connaissait pas, qui ne 
la connaissait pas non plus, et qui avail négligé de s'assurer 
d'une manière sérieuse de l'identité de la testatrice, tandis 
qu'a Piilnviers se trouvait M' Meunier, dans lequel ladite fem-
me Delaunay avail. la plus entière confiance, qu'il était évident 
pou i- tous (pie la bonne foi trop facile de M" Mirleau-d'Illiers 
avait eu; RUI prise et qu'une aulre que la femme Delaunay avait 
dicté ce testament. 

D'ailleurs la femme Delaunay était d'un extérieur si ex-
traordinaire qu'il était impossible qu'on ne se la rappelât pas 
quand on l'avait vue une fois. Aussi quand on soumettait sou 
signalement au sieur Mellier, l'un des témoins du testament, 
disait-il que la testatrice lui avait paru une femme ordinaire, 
tandis que celle dont on lui parlait, était remarquable'. 

Ces indices étaient déjà fort graves, et bientôt des preuves 
manifestes sont venues établir que ce n'était pas évidemment 
la femme Delaunay qui s'était présentée devant Ml Mirleau-

d'Illiers, à Orléans. 
En effet, la femme Simon Cirade disait que la femme De-

launay, voulant que tout le monde iguoiàl qu'elle faisait uu 

testament eu sa faveur, était venue avec elle et la femme Pé-
guy à Orléans; qu'elles étaient parties dePi hiviers à six heu-
res du malin; qu'arrivées à dix heures, elles étaient allées 
chez le notaire vers deux ou trois heures; qu'une l'ois le testa-
ment fait, elles étaient revenues toutes trois à Pilhiviers par la 
voilure partant d'Orléans à quatre heures. 

C'était la uu mensonge flagrant, car le testament porte la 
date du 6 mai 1851. ur, c'est la veille, 5 mai, que la femme 
Simon Cirade est venue à Orléans accompagnée de la femme 
Péguy, sa fille, et de la femme Delaunay. Le jour même, àqua-
tre heures de l'après-midi, la femme Péguy et la femme De-
launay retournaient à Bithiviers. La femme Simon Cirade res-
tait au contraire seule à Orléans et elle y couchait. Ces faits 
sont constatés par les gens qui ont voyagé pendant celte jour-
née avec, ces femmes, par une personne clitz laquelle la fem-
me Simon Cirade a couché, par les feuilles de voitures, et oui 
enfin été reconnus exacts par la femme Pcgny d'abord, et eu-
suite par la femme Simon Cirade. 

D'un aulre côté, il résulte d'une manière bien positive de 
1'iiislructiou que pendant toule la journée du 6 mai 1851, la 
femme Delaunay était restée à Graniarvilliers. Donc une per-
sonne autre que celle-ci s'était présentée sous ton nom, ac-
compagnée de la femme Simon Cirade, chez M* Mirleau-d'Il-
liers. 

L'accusée, après avoir couché à Orléans, a quitté ses hôtes 
le 6 mai à huit heures du matin, pour ne les plus revoir de la 
journée. A quatre heures, elle part d'Orléans. Ce fait est encore 
constaté par les feuilles de voiture et reconnu par elle-même. 

Or, quelle pouvait être la personne qui s'était présentée à 
Orléans sous le nom de la femme Delaunay devant le notaire? 
L'instruction l'indique. 

En effet, la femme Simon Cirade avait à plusieurs reprises 
manifesté son vif désir de s'approprier par des moyens coupa-
bles les biens do la femme Delaunay. 

Un jour qu'elle était avec cette dernière chez M c Meunier, elle 
entra seule dans le c.binet, et dit en parlant bas au notaire : 
« Elle veut bien me donner 500 fr., vous mettrez qu'elle me 
donne tout, c'est bien son intention. » Bien que la femme Ci-
rade parlât sérieusement, M' Meunier lui répondit en plaf-
sanlant et la conduisit. 

Une autre fois, se trouvant seule avec M* Favereau, notaire 
à Nancray, la femmeCirade lui dit, en parlant de la femme De-
launay : « M" Favereau, vous savez qu'elle veut me faire du 
bien; faites un testament en ma faveur, je vous récompenserai 
comme il le faut. » 

Enfin, une troisième fois, elle est plus explicite, elle expose 
entièrement son projet, projet qu'elle a plus tard exécuté ponc-
tuellement. 

A une époque antérieure au mois de mai 1851, la femme 
Delaunay, accompagnée de la femme Simon Cirade, se présente 
chez le sieur Valade , commissaire-priseur à Pilhiviers. La | trop, 
première dit à celui-ci qu'elle était dans l'intention de faire 
quelq e chose pour sa cousine, la remme cirade, ci u

a
 lui 

donner son bien à renies viagères. Le sieur Valade leur fit ob-
server qu'il ne pouvait faire cet acte, parce que la femme De-
launay ne savait signer, qu'il fallait que l'acte fût notarié. La 
veuve Delaunay demanda quels pouvaient être les frais de mu-
talion, on le fui dit; elle trouve que ce serait fort cher. Eiles 
se retirèrent. 

Quinze jours après, la femme Delaunay vint seule chez le 
sieur Valade, el lui dit qu'elle ne voulait pas donner son bien 
à rentes viagères à la cousine Cirade, parce qu'elle ne la paie-
rait peut-être pas exactement el qu'elle serait obligée de faire 
des poursuites pour rentrer dans ses biens ; que cela lui occa-
sionnerait des frais. 

Quelque temps après, la femme Simon Cirade arriva seule 
chez le sieur Valade, el après lui avoir raconté que la cousine 
(Delaunay) u'éiail plus dans l'intention de lui donner sou bien 
à rentes viagères, qu'elle avait peur de n'être pas payée, ajou-
ta : « Elle est drôle, cette femme là; elle veut nie fairedu bien 
et elle a toujours peur que je ne la paie pas! Si elle me faisait 
un t stameul? » Valade répondit : « Oui, elle peut le faire, 
elle sera plus tranquille, elle jouira de ce qu'elle a pendant sa 
vie.—Si j'en faisais faire uu sans qu'elle le sache? reprit-elle.» 
Valade répondit que cela ne se pouvait pas; qu'aucun notaire 
ne s'y prêterait; qu'il fallait que la personne fût présente. 
« Vous savez bien, dit la femme Cirade, qu'elle veut me faire 
du bien. Connaissez-vous quelques notaires à Orléans? >> Le 
sieur Valade lui répondit que oui. La femme Cirade reprit 
alors : « J'ai une tante à Bouzonville qui est à peu près du 
mèi«iflâ(«t,-

J
..Si.vous vouliez m'accompagner à Orléans, je vous 

Le sieur Valade, en entendant une pareille proposition, la 
mit à la porte en lui disant qu'elle était une malheureuse et 
qu'elle se retirât. 

Au cours de l'instruction, la femme Péguy, fille de la femme 
Cirade, vint trouver Valade et lui dit : « J'ai su que vous aviez 
connaissance que la veuve Delaunay voulait faire un testament 
au profit de ma mère, et je venais vous prier d'en déposer. » 
Valade lui raconta ce qui s'était passé entre sa mère et lui ; la 
femme Péguy changea alors de langage, et le pria de garder le 
silence s'il n'était pas appelé à déposer. 

On trouva facilement la personne que l'accusée appelait or-
dinairement sa tante de Bouzonville, c'était sa propre sœur, la 
femme Dé-dré Cirade, qui habitait Bouzonville. Elle se trou-
vait, en effet, la tante par alliance de sa sœur, parce que celle-
ci avait épousé le neveu de sou mari. 

Or, l'on trouva sur la feuille de la voiture publique allant de 
Pilhiviers à Orléans, qu'une personne du nom de Cirade était 
montée dans la voiture à Chilleurs, le 6 mai 1851, au malin. 
C'était précisément à Chilleurs que les habitants de Bouzon-
ville viennent prendre la voilure pour Orléans. Ou constata 
qu'à la même éjjoque la femme Désiré Cirade avait dû s'absen-
ter de chez elle, et qu'elle n'était revenue que le 8 mai au soir. 

Entendue au cours de l'instruction, elle nia être venue à Or-
léans; mais sa comparution devant la justice lui avait fait uu 
grand effel. Elle était rêveuse et inquiète, elle ne voulait pas 
qu'on lui parlât de cette.affaire; elle disait que « sa sœur lui 
avait fait bien du mal; » et le 25 décembre, après avoir eu un 
court entretien avec le nommé Célestin Cirade, fils de l'accu-
sée, elle se suicida, 

A toutes ces preuves, l'accusée répond qu'elle ne se souvient 
pas si la femme Delaunay est venue deux jours de suite à Or-
léans. Elle comprend si bien la gravité des charges qui pèsent 
sur elle, qu'elle veut employer tous les moyens, même les plus 
absurdes, pour arrêter les poursuites dirigées contre elle, et 
alors elle va jusqu'à envoyer à M. le juge d'instruction 'une 
reconnaissance de 10,000 fr., pour argent prêté, s'il veut la 
mettre en liberté. 

En conséquence, Marie-Heine Pichard, lèmme Simon Cirade, 
est accusée : 

1° D'avoir, le 6 mai 1851, dans les faits qui ont préparé, 
facilité et consommé le faux ci-après spécifié, aidé et assisté, 
avec connaissance, la personne qui s'est présentée en l'étude 
de M'Mirieau d'Illiers, notaire à Orléans, sous le faux nom 
de la veuve Delaunay, et en cette qualité a fait dresser par ce 
notaire un testament instituant pour légataire universelle la-
dite femme Simon Cirade ; 

Ce qui constitue la complicité de faux en écriture authenti-
que par supposition de personne et de fabrication de conven-
lio ."S; 

2° D'avoir, en 1852, fait sciemment usage du faux (esti-
ment reçu le 6 mai 1851 jiar le notaire Mirleau d'Illiers, l°en 
se faisant mettre en possession de la succession de la veuve 
Delaunay; 2» en disposant, sous forme de transport, le 9 oc-
tobre 1852, d'une somme de 3,000 fr. provenant de ladite suc-
cession au profil de la femme Veiitelon ; 3° et en faisant, comme 
légataire, procéder à la vente du mobilier. 

On fait l'appel des témoins qui sont au nombre de vingt-

huil; M- le président procède ensuite à l'interrogatoire de 
l'accusée. 

D. Accusée, levez-vous. Vous habitiez la même commune 
que la veuve Delaunay? — H. Non, monsieur, à une lieue de 
chpz elle. 

I), Vous alliez tous les jours chez elle? — R. Elle disait 
qu'elle avait besoin de moi. 

D. Eu quelle qualité alliez-vous ainsi chaque jour chez cette 
femme? — B. Comme femme de journée. 

D. Vous n'étiez pas nourrie? — R. Non, j'apportais mon 
pain. 

D. Vous étiez avec elle dans une grande intimité, malgré la 
mauvaise réputation qui s'attachait a sa personne el à ses ac-
tes. Enfin, c'était une voleuse? — H. Ah ! mon Dieu, oui, elle 
était voleuse, mais moi je suis une honnête femme. 

D. Et cependant vous vous associiez à lousses maraudages ? 
— H. Ah ! monsieur, je n'ai jamais pris un sou à personne, je 
n'ai jamais cueilli uu épi de blé à autrui. 

D Celle femme Delaunay élait si mal famée qu'on s'étonne 
de voir une femme, qui se dit honnête aujourd'hui, vivre en 
sj grande amitié avec elle. — B. Eh ! là ! mon mari m'a dit as-
sez de sottises parce que je la fréquentais. 

D. Eh bien, pourquoi la fréquenliez-vous? — B. Hélas! 
oui, c'était une voleuse, un mauvais caractère, une méchante 
femme. 

1). Et vous étiez intime avac cette femme si méprisable a 
tous égards? Comment expliquez-vous cela? 

L'accusée ne répond pas. 
D, Je vais vous dire la raison, c'est qu'elle élait riche. — 

— R. Ah! bah! riche! 
D. Biche au moins comparativement à vous.—R. Une ving-

taine de mille francs, pas plus. 
D. Eh bien ! c'est quelque chose, pour vous qui n'aviez rien. 

— H. La fortune ne fait pas le bonheur. (On rit.) 
D. Vous convoitiez sa fortune. De son côté elle ne voulait pas 

l'abandonner. Et c'est ainsi qu'il s'est établi entre elle et vous 
uu conflit d'astuce, d'adresse qui ne se dément plus. Elle ava-
re, cupide, vous faisant des promesses qu'elle ne voulait pas 
tenir. Vous assidue, attentive, toujours là, guidée par les es-
pérances de l'avenir, et cherchant à obtenir mut ou partie de 
sa fortune. Voilà votre position, voilà le uceud du drame qui 
va se dérouler.— R. C'est mon bon caractère qui m'a portée à 
l'aller voir et à lui donner des soins. 

D. Oui ! on verra ce qu'il est votre bon caractère! Vous n'a-
viez qu'un but, celui d'obtenir une récompense d'argent? — 
R. Sans doute. 

D. Et c'est pour cela que pendant quatorze ans vous l'avez 
servie gratuitement? — R. Menez vingt ans, c'est pas de 

est a-rivée à Orléans avec la femr 

çi est allée a ses affaires. Quant à l'accu^'Jî!
 Sa fil
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la lemnie Delaunay chez M. Mirleau-d IlhW ' e esl
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pour passer le testament. Nous sommJ.iïi' ''0U»»~ 

.Celle 

M. d'Illiers, dit-elle, vous sommes allées 
il nous a dit île 

ire h uv .^«t 

res. Nous sommes ailées attendre dans"îà n!»
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nant. Puis nous sommes revenues. Le notai™ " no,ls D^iT
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disponible. Enfin, non, sommes revenu^
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le notaire nous a reçues. La femme Delaunav » 5ièttie fe 
son cabinet avec les témoins. Moi, j'ai aiu>tm , emréed > 
Ou a passé le testament, et la femme' I)eCa
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nous sommes en allées ensemble. sort ï
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D. Et vous êtes repartie pour Pilhiviers le mém l 
Non, monsieur, pas le môme jour. le J°ur?,» 

D. Voilà un nouveau système. Dans l'instructi-
déclare que vous étiez repartie le même jour non ù ̂  tu, 
mais toujours. Aujourd'hui vous êtes forcée 'de e '"V' 
vous êtes restée deux jours. Et celte femme avec i°
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vous êtes présentée chez M. d'Illiers, notaire IV. "^tiE 

.rr 

la vérité 

tend que ce n'était pas la femme Delaunay'.—R A ""-"'pré. 
les ongles, infligez-moi le dernier supplice,' j

e
 dis 

Et 

D. Vous aviez déjà tenté de vous faire attribuer quelque 
chose dans la succession du sieur Delaunay, le mari, mort en 
-IstAK.nt, t*hn,a dAjb »irtt .>a^, Vo vosi.an*ent est dnlé. de 1840, et 
il est écrit sur une feuille de papier timbré au millésime de 
1847. Indépendamment de ce testament, il a été trouvé dans 
la succession une reconnaissance de 4,000 fr. à votre profit. 
Le sieur Delaunay, en vous faisant celte reconnaissance, sa-
vait bien qu'il faisait pour vous quelque chose d'illusoire, par-
ce qu'il avait cédé de son vivant toute sa fortune à sa femme. 
Vous vous trompiez mutuellement. Vous adressiez des deman-
des fréquentes a quelques personnes pour déterminer la femme 
Delaunay à faire des donations ou un testament en votre fa-
veur? — R. Quand j'allais chez MM. les notaires, je leur di-
sais : « Donnez des bons conseils à cette femme pour qu'elle 
me fasse du bien. » Ça n'est pas des mauvaises paroles. 

D. D'autre part, vous combliez cette femme de caresses, 
d'attentions ? — R. Je ne lui aurais pas dit des sottises, bien 
sûr. (On rit.) 

D. Vous lui donniez de la galette, des friandises? Tout cela 
pour rien? ou plutôt en échange de promesses. Mais cette fem-
me était plus fine que vous. Elle se faisait ainsi servir gratuite-
ment. Elle avait bien promis de vous coucher sur sou testa-
ment, niais elle n'avait rien réalisé de ses promesses? — H. Je 
le méritais bien, après vingt ans de service ! Elle n'avait 
qu'une soeur et qu'elle n'aimait pas. Ça me levenait. 

D. Il est bien possible que vous l'ayez aidée à ne pas aimer 
sa sœur? — B. Sa sœur avait eu vis-à-vis d'elle des torts, et 
elie disait qu'elle n'aurait jamais un sou d'elle. 

D. Eile parlait bien d'un testament, mais ce n'était pas sin-
cèrement. Un testament, disait-elle, ça fail désirer votre mort! 
Elle avait aussi l'intention de vendre son bien en viager pour 
itugmenu ,
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jamais lait. 

D. Vous êtes allée chez Valade pour faire un contrat viager 
à votre profil? — H. Je ne suis jamais allée chez Valade pour 
cela. 

D. Toujours est-il que jusqu'au mois de mai 1851, malgré 
ses belles promesses, la veuve Delaunay n'a rien fait ni pour 
vous ni pour d'autres. C'est alors que vous avez cherché à 
vous faire rendre justice vous-même. — B. Dame, monsieur, 
au bout de vingt ans! 

D. N'èles-vous pas allée chez M. Meunier? — R. J'y suis al-
lée plus d'une fois. 

D. Ne lui avez-vous pas demandé de faire un testament en 
votre faveur ? — R. C'est un menteux ! je n'ai pas cher-
ché ça. 

D. Vous parliez d'un testament de 500 francs qu'on aurait 
voulu faire en votre faveur. — R. Je n'y serais pas allée pour 
500 francs. (Rires.) 

D. Nous entendrons les témoins. — R. Je dis la.vérité. C'est 
vrai comme Dieu est là (montrant le Christ)! Mou caractère 
n'esl pas dans l'intérêt. Je serai honnête femme jusqu'à mou 
dernier soupir. 

D. Vous avez aussi fait des propositions à M. Favereau pour 
faire faire uu testament en votre faveur. — R. Ce n'est pas 
vrai. 

D. Et M. Valade, n'avez-vous pas fait aussi des démarches 
auprès de lui ? — H. Je suis allée chez M. Valade ; il m'a fait 
monter dans sa chambre; il m'a dit: « M""' Cirade, je suis 
eontent de vous voir dans ma chambre. Vous me convenez. » 
Alors il m'a fait une insulte. Je lui ai dit que c'était un po-
lisson! 

1). Vous voulez nous faire croire que M. Valade, qui est uu 
honorable officier ministériel, aurait commis une pareille ac-
tiou devant vous ? C'est un triste système, vous voulez décon-
sidérer M. Valade, témoin extrêmement important dans la 
cause. 

D. Enfin, n'ètes-vous venue dire à M. Valade: « J'ai à Bou-
zonville une faute qui ressemble à la femme Delaunay. Si vous 
voulez venir avec nous voir un notaire à Orléans, je vous in-
demniserai ? » — R. C'est Valade qui invente tout cela, c'est 
un menteux. 

D. Mais les offres d'argent ne sont pas chose rare de votre 
part. Ainsi, je trouve au dossier une proposition faite par vous 

Bidault, juge d'instruction. Vous offrez de lui souscrire 

D. La date du lestement esl du 6 nwr. 

tion découvre que la veuve Delaunay esl venue à o'V " Htl ■ 
et qu'elle est repartie le même jour. Cela est consi eans '( î, 
ment expliquez-vous celte circonstance? R. On 
les membres les uns après les autres, je dirais que"
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D. Qu'est-ce que vous avez fait le 6? — R j». -° e? 1 Ie I 

les Péguy, à l'église de Saint-Paul, trois ou nuàlr ¥
ch

°< 
d'horloge. H ttire neur, 

D. Quatre heures, c'est beaucoup? — R. £|,
 h

-

deux heures pour être d'accord. (On rit.) Je suis ail' my% > 
me promener sur les bords de la Loire el voir le* r-K*

6 ei>ï,J 'f* 
fer. cnen>iBsd. 

D. Voilà comment vous rendez compte de l'emoln' d 
temps? — R. Monsieur, vous êtes mon juge, vous' s,

 Volf! 

maître, vous me jugez à la vie, à la mort, faites de m J'1 

vous voudrez. 01 w 4* 

D. Tout cela est de la déclamation et ne prouve r' » 

Ah! monsieur, toutes les paroles que vous médites c'e^ " 
me si vous me donniez des coups d'alène. 1 

D. Comment expliquez-vous la date du 6 mai i
n
, 

répertoire du notaire ? — R. Le notaire s'est trompe
 Cnie ê 

D. Le notaire a pu se tromper sur l'identité d'une "ner 

mais ce qui est impossible, c'est que deux notaires tau»*' 

testament, se soient trompés sur la date, c'est que [«s
 ln6 

moins se soient trompés sur la date, c'est enfin que le rf^ 

toire se soif trompé sur la date. Voilà ce qui est imw/ÏT» 
— R. Pourquoi donc les notaires ne se tromperaient un,-' 

D. Il est constaté que la femme Delaunay est arrivé I 
qu'elle n'a pas voulu faire de testament pour vous ; qu'elle* 
repartie le même jour, après s'être seulement occupée d/' 
rente Perrichon. El puis voilà que le lendemain arrive vw' 
faille de Bouzonville, sous le nom de femme Cirad?, Elfee* 
inscrite sur les registres de la voiture publique. C'sst oèu. 
même femme de qui vous disiez à M. Valade : « j'

a
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de Bouzonville qui ressemble à la veuve Delaunay;
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voulez venir avec nous chez un notaire, à Orléans, je vous ,, 
demniserai. » Eh bien ! c'est cette femme que vous avez
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sentée au notaire comme testatrice, comme étant la femme D» 
launay. C'est du moins ce que l'accusation soutient. El ce 
femme à qui vous avez fait jouer un pareil rôle, lorsqu'elle se 
voit soupçonnée et interrogée par la justice, que fait-elle? elle 
se suicide, elle se pend, en déplorant les relations qu'elle i 

eues avec vous. Quant à la femme Delaunay, dont un faune, 
tament vous a fait la légataire universelle, elle meurt assisse 
née. (Mouvement ) La justice n'a pas encore pénétré le mystère 
de ce crime; mais voyez que de présomptions contre vous. 

L'audience est suspendue. A la reprise on passe à l'au-
dition des témoins. 

Dans notre prochain numéro, nous donnerons la fin d j 

débals. 

>
 M. l'avooat-générai Chévrier occupe le siège du minis-

tère public. 

M' Genleur doit présenter la défense. 

Vu la longueur présumée des débats, Je ministère pu-

blie requiert l'adjonction d'un juré supplémentaire. La 
Cour fait droit à ces réquisitions. 

Le prétoire esl envahi de bonne heure par une foule 

empressée el curieuse. Plusieurs ollieiurs ministériels de 

l'arrondissement de Pilhiviers, et des notaires d'Orléans, 

appelés à déposer dans l'affaire, sont assis au banc des té-
moins. 

A onze heures l'accusée est introduite ; c'est nue fem-

me de soixante ans, petite, maigre et ehélive. Elle esl ve-

lue de noir. Sa physionomie, froide et calme en apparence, 

trahit la ruse et l'usluce. Répondant aux questions d'usa-

ge, elle «déclare s'appeler Raine Pichard, feuiiiie Ciiade, 

journalière, née el demeurant à Bouzunville-eu-Beuuee. 

à M 

un billet de 10,000 fr. 11 est vrai que vous ajoutez que c'est 
pour les pauvres f — B. Eh bien! ça prouve mon désintéres-
sement, (On rit ) D'ailleurs, c'était pour sauver ma vie. J'étais 
prête a mourir. Je suis honnête femme, je n'ai fait de tort à 
personne, et tout ça, ça me fait de la peine. 

D. Voilà ce que vous avez fait à Pilhiviers. Passons mainte-
nant a ce que vous avez fait à Orléans. Pour quel.e cause fai-
siez-vous ce voyage ? — B. le suis venue avec la femme De-
launay. 

D. Oui, mais pourquoi? — R. Pour faire un testament. 
D. Vous êies venue avec la femme Delaunay et la femme Pé-

guy, votre fille? — 11. Ma lille venait en marchandise. Si ma 
fille ou mes enfants ont su qu'il s agissait d'un testament, 
c'est de sa bouche, el pas de la mienne. 

D. Vous av iez en effel intérêt à garder le secret sur ce point-
là, même vis-à- vis de vos enfants. — H. Quant à la femme De-
launay, elle est venue tester parce que je la menaçais de pour-
suites judiciaires, si elle ne me récompensait pus pour les 
services que je lui avais rendus. 

D. Et c'est sur cette menace-là qu'elle vous aurait cédé toute 
sa (bruine? — R. Vingt ans de services, pas moins I (On rit.) 
Comme voilà la société présente, c'esl la vérité qui sort de ma 
bo.iche. 

L'accusée entre dans une série d'explications confuses où il 
nous est impossible do la suivre. Sa défense est un monologue} 

perpétuel eu l'orme de hredouilfement qui rend ses réponses 
très difficiles à saisir. Le tout se termine par des protestations 
d'innocence. « Mon corps meurt, s'ecne l elle, mais mou âme 
ira au bon Dieu. Tous ces hommes qui m'oui perdue, ces mes! 

les notaires, c'esl des hommes lorlueux et qui n'ont 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MELUN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux., 

Présidence de M. Curé, vice-président. 

Audience du 5 avril. 

PRÉVENTION DE BLESSURES PAR IMPRUDENCE ET NËGIMN ï 

roxThK DEUX EMPLOYÉS DU CHEMIN DE FER D8 ITOS, 

Le 11 novembre 1852, un train spécial fut ordonné pour 

le transport à Fonlaibleau d'un bataillon de chasseurs pal 

le service nécessité par le voyage et la résidance en cette 

ville du président de la République. Ce train partait à se]>t 

heures et quelques minutes du matin de la gare de Paris 

11 est constaté par l'instruction, et reconnu par le sieur 

Dennery, faisant alors fonctions de sous-chef du mouve-

ment en l'absence de M. Charlet, titulaire, qu'il ne d 

pas avis par le télégraphe électrique du départ de ce con-
voi. 

Peu d'instants avant le départ, une dépêche électrique 

était transmise à Melun pour ordonner de mettre un wa-

gon-écurie à la suite du train venant de Montereau et p«; 

sant à sept heures trois quarts du matin à Melun pour 

arriver à Paris à neuf heures dix minutes. . , 

En exécution de cet ordre, le chef de gare fit faire ^ 

manœuvre nécessaire pour que le wagon- écurie deinaw 

rjui se trouvait remisé à gauche de la voie desceoiW*' 

fût amené proche de la voie montante, près de l'aigu* » 

communication entre les deux voies, ann que, le
lra

'.'^ t 
nant de Montereau arrivant, le wagon-écurie lui w 
suite annexé. . 

Ce wagon resta donc sur la voie descendante en aile" 

du train de Montereau. 

Il y stationnait depuis environ dix minutes, '
ors

^
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train spécial portant le bataillon d'infanterie, par" • 

sept heures de Paris, arrivait, sans être signale, &> 

nous l'avons dit, à la gare de Melun, où, bien neuf*'»; 

ment, il avait ralenti sa marche pour la remise a ' 

destiné au chef de cette gare. Mais, à peine la Pr^* 
chie, la vapeur donnant de nouveau, le train aval 

rapidement son impulsion première, lorsqu'à deu* . , 

mètres environ de cette gare, le mécanicien aperv'
] 

wagon-écurie en travers sur sa voie, et qu'il loue 1) P ^ 

que immédiatement, malgré la promptitude et i j, 

remarquable qu'il mit à serrer les freins et à rep» 

vapeur. .
 (t

 et 

Un choc violent eut lieu. Par un bonheur
 8u

r*^c 

choc n'eut d'autre conséquence, outre les doinni 

tértels, que quelques contusions peu graves p° 

n contre-coup qui pouvait être_pta» 'jjj^ it 

•ésulter : le wanon-écurie laissé sur
 rf

 je 
sur w 

canicien et son chauffeur 

.Mais un 

vait en résulter : fe wagon _ 

Paris fut, par le coup de tampon, poussé
 6U1
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Montereau, el cela précisément au moment nie 

rivait le train attendu de ce côté et auquel ' 

treux w,igon-ccurie devait êlre attaché. No 

alors et conséquences à peu près pareilles : 

est lancé à dix pas sur le sable, et il lui a laim
 vu;i

-

de liailement pour reprendre son service; qu i
 ïeJ
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geiirs soûl contusionnés, mais sans blessure b ,^' 
. ... i ■ >ii. i ..AIT a ueUC»" 

iareoif i»ouv !?'L fltiiiP 

pas de conscience. Moi, mou innocence es 

Arrivant à lu scène du testament, l'accusée raconte 
t claire ! 

qu elle 

peu de jours après l'administration 

avec eux les indemnités auxquelles ils 
die; enfin deux ou trois autres employés en 

pour un temps d'hôpital d'ailleurs peu P
1
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 " ; 
Oa disait à l'audience que cet événement a 

l'administration environ 140,000 fr. dirigé' 
Nulle action judiciaire n'avait donc ete °

0
ijc,ft-

elle par des parties civiles; mais le nnni^'
lt
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dieu vigilant et inflexible des grands inU*^
 ia

 [ 

avait fait verbaliser sur le fait el
 lnstru

 <Jinstn*^ 

che des causes qui l'avaient produit. l
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Hait re fut dirigée ayee , un soin et une intelll 
par M. le juge d'instruction Lejouteux, ■•--
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yeux du niiidsière ••••'•"<• 

vait être attribué : 
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public, la preuve^££#0* 

V A ce que le (*•'
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js d'annoncer le Irain spécial, à la gare de 

paris,**
 )a vo

j
e
 télégraphique, et ce, contrairement à 

*
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n
' ^onsiamiiienl observé pour les trains spéciaux, sur 

' "**^
e
 de Lyon, depuis la mise en pratique du télégraphe 

)« lif?
ne

 , . 2* à ce que le mécanicien ne s'était |>oirit arrêté 

t*~JU àtt Mebm, malgré l'usage qui est pour tous les 

* '* ^'méme spéciaux, de s'arrêter à cette gare, et quoique 

tr»j
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 tu nvant de cette gare eut été tourné pour 

'r'er qu 'elle était fermée. (Car il faut dire ici, pour l'in-

'"ivencede ce dernier' point, que le chef de la gare de 

i n et l'employé siiécial à ce service, avaient déclaré 

"
e
 |e disque dont s'agit avait été tourné au moment où 

t*
 a

vail amené le wagon-écurie sur la voie de Paris.) 
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l dans ces circonstances que citation a été donnée 
sieurs Dennery et Peschell, en leurs qualités ci-des-

Jr
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primées, de comparaître à ce jour devant le Tribu-

Jeorrectionnel de .Melun, sous la prévention d'avoir: le 

^ pennery, par_ imprudence, et le sieur Peschdl par 

— ■
1
 >'<'< des règlements el par négligence, causé les 

^ITdont ont été atteintes diverses personnes. 

V* icmt l'intérêt que l'administration du chemin de 

°VT
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ii attachait à la solution de ce procès, le p 

H 1
 ' „uel elle ail été encore exposée, grâce, comme 

'ut exprimé l'organe de la prévention, au mé 

W !!!fde ses employés supérieurs , à l'exactitude p 

agents à tous les degrés dans les diverses fonc-

mente 

par 

fO) |llL, 
i8li e

 îleur 'sont attribuées, et à la surveillance vigilante 

saris cesse exercée sur toutes les parties de cet im-

1
u
'

e
' , difficile service. 

marnnait dans l'auditoire plusieurs des chefs de 
rem» 1 M . ., . , T^f^noi otf oii> 

rtris" 'cesse exercée sur toutes les parties de cet im-

s et Ait 

°" SËntiQB. MM. Poirée, Tréfouel, etc., etc 

u t nrocureur impérial Armet de l'isle a voulu occu-

i due du ministère public et porter la parole dans 

f l5
;

raV
e affaire, dont la poursuite élait due à son îni-

\ '''',,.
n;1(

.
r
y était assisté de M' Legavre, avoué; el M. 

hell de M
e
 Vasserot, avocat du barreau de Paris. 

V ci le résumé succinct des interrogatoires des préve-

À îles dépositions des témoins : 

g. Dennery, interrogé par M. le président, répond que, 

I
 V(

,j|j
e a

u soir, il fut prévenu de l'ordre donné pour 

^ formation du train spécial demandé pour le lendemain 

t
°n- qu'alors, il a prévenu la voie, mais qu'il n'a pas eu 

^ revenir les gares, parce que rien dans les règlements 

J'ïpose l'obligation de les prévenir. 

M |i président : Encore bien que les règlements n'obligent 

JL
lu

ellanent à prévenir les gares par le moyen du télé-

he électrique, n'est-il pas d'usage constant que pour tous 

'"uauis spéciaux, on usedece moyeu rapide de transmission 

Lavis tiuur prévenir les gares? _ ... " 
y Dennery : Depuis un au que je suis charge de ce ser-

ti 'e j 'ai fuit des trains spéciaux et je n'ai pas toujours 

prévenu. . ,. 
M |« inéiJwt interroge ensuite M. Peschell. 

p. Deux lait* particuliers vous sont reprochés. D'abord ce-

lui très grave, de n'avoir pas remarqué que le disque placé 

■ m 'avant de la gare de Melun, au pont du Mée, était tourné 

de façon à vous avertir que la gare était fermée, et que vous 

leviez vous arrêter ? — R. Monsieur le président, je puis vous 

Épurer que le disque n'éiait pas tourné ; sans quoi je me se-

MIS arrêté. 

M. U président : Le second fait qui vous concerne, c'est que 

Lu aviez l'ordre de vous arrêter à Melun où l'événeireut est 

irrivé précisément à cause de cela. 

1/. Peschell : Je ne devais pas m'arrèter, n'ayant besoin ni 

J'ean ni de charbon. 

M. Dmnery, interpellant M. Peschell : C'est une erreur. 

Vous deviez vous arrêter à Melun, à défaut d'ordre contraire. 

Tous les trains spéciaux ou autres, même celui de la malle des 

Indes, doivent s'arrêter aux gares de dépôt de charbon et de 

•-.s" d'eau; or, celle de Melun est de ce nombre. 

M, It président : Vous deviez d'amant plus vous arrêter à 

V ian, que le chef du train vous avait fait sigue, avant d'y 

irriter, qu'il avait un pli à déposer à la gare. 

.1/. Peschell : Oui, monsieur le président; mais comme je 

•'«i» pas besoin d'eau ni de charbon, et que l'on m'avait dit 

: ;raFomaineb!eau sans me recommander d'arrêter» Melun, 

]tk fis coMuitre au chef du train, qui ne me donna pas le si-

«iial oriouuaui l'arrêt, le drapeau rouge, et je passai outre. 

" v eut une gorP; d'entente muette entre le chef du train et 

moi à ce sujet, et il se contenta, en passant, de jeter sa lettre à 
->' employé sur la gare. 

On procède ensuite à l'audition des témoins. 

M. Loisy, chef de gare i Melun, est entendu. 

M. le président : A quoi attribuez-vous l'événement ? — R. 

' Il novembre, à sept heures vingt-cinq minutes, je reçus 

« dépêche qui m'ordonnait démettre un wagon-écurie sur 

premur train moulant à Paris. Je fis tourner le disque pour 

nr ma gare, et je suis sûr que le disque a été tourné. J'ai 

commencer la manœuvre consistant à faire traverser par 

m

 a
?

0
"-ecurie la voie descendant de Paris, pour le faire pas-

'_
lr

lavoie nionianle, afin de le rattacher au train qui al-

'.
n
/

i

r
'
ver <ie

 Montereau. C'est alors que le train spécial de 

j, "
1
 arrivéei s'est rencontré avec le wagon-écurie qui n'a-

;
 l« encore traversé la gare. 

M. le président : Savcz-vous si l'on esl toujours dans l'usa-

ge de prévenir la gare de Melun de l'arrivée d'un train spé-
cial, sans y manquer jamais ? 

M. Loisy. Ou n'y manque jamais, du moins à ma connais-

sance. 

M. le président, à M. Loisy: Vous avez dii èlre étonné >,ue 
le train rxtra ne s'arrèiàl pas? 

M. Loisy: Sans doute, monsieur le président. C'est la pre-

mière fois. Tous les trams s'arrêtent à Melun. Le train devait 

s'arrêter, ne lù ;-ce «pie pour les renseignements à prendre du 

chef de gare pour les cas accideniels. 

M. le président, à Peschell : Vous voyez, cela vous inculpe. 

Vous devi. z nécessairement vous nrrèlor. 

M. Peschell : Mais, M. le .président, n'oubliez pas que je 

menais uu train spécial qui ne s'arrête pas aux gares comme 

les autres. 

M' L~gavre, défenseur de M. Dennery: M. le président 

veut-il bien demaii 1er k M. Loisy si, alors même que le télé-

graphe l'eut averti du départ du train spécial, il aurait pu 

manoeuvrer autrement qu'il ne} l'a l 'ait? 

M. Loisy : Non, M. le président. L'ordre m'élant donné do 

faire passer le wagon-écurie dix minutes seulement avant le 

passage du train de Montereau, auquel je devais attacher ce 

wagon, je n'aurais pas pu faire autrement. 

Coiirlellemoiil, chef d'équipe à la gare de Melun. Ce témoin 

assure que le disque a été fermé, parce qu'il a vu Rjrmard, 

aiguilleur, qui l'a baissé, sur l'ordre de M. Loisy, et il a vu le 

fléau baissé jusque près de lerre. 

Bounard, aiguilleur à la gare de Melun: Le 11 novembre 

dernier, il a vu des hommes d'équipe pousser une écurie sur 

la plaque. Au même instant il a tourné ledisque, parce que la 

voie était embarrassée, mais sans en avoir reçu l'ordre de M. 

Loisy. Le témoin ajoute qu'il est certain que lorsque le train 

express a passé au Mée, le disque élait tourné. 

Le sieur Grandchamp, mécauicien : Le 11 novembre, j'é-

tais sur la machine, conduisant le irain de Paris. En passant 

au Mée, je n'ai pus vu le disque tourné. A Melun, j'ai vu un 

wagon-écurie sur notre voie. Mon camarade et mol avons de 

suite lâché la vapeur et serré le frein. Je me suis retenu au 

frein, croyant éviter d'être jeté au dehors lors de la rencontre. 

Nous nous croyions perdus. J'ai dit alors : K A la grâce 

de Dieu ! » Le choc a eu lieu, j'ai été jeté sur le sable. On m'a 

relevé sans connaissance ; j'ai été trois mois malade, mais je 

n'ai rien eu de cassé, et maintenant j'ai repris mon service. 

M. Guy eux, chef de train : Le 11 novembre, je fus chargé 

de conduire uu train express portant des militaires à Fontai-

nebleau. En arrivant au Mée, le mécanicien me fit signe pour 

me demander s'il fallait qu'il s'arrèlàt à Melun. Je lui Assigne 

que j'avais un pli à remettre, ce qui voulait dire qu'il devait 

s'arrêter. Il me fit connaître qu'il avait de l'eau et qu'il pou-

vait passer, en m'indiquant par un geste que je pouvais jeter 

mon pli en passant. Je persistai à lui dire d'arrêter. 

D. Avez-vous silîléou montré le drapeau? — R. Non, mon-

sieur, mais il esl impossible en marche que le sifflet de fa 
vigie soit entendu du mécanicien. 

M. Dennery se lève et reconnaît l'exaciitude de l'observation 
du témoin. 

M. le procureur impérial fait constater ici que le chef du 

train est le chef du mécanicien et que celui-ci est tenu d'exé-
cuter les ordres de celui-là. 

Peschell reconnaît cela; mais, dit- il, le témoin a mal fait 

son signal, il m'a fait signe qu'il avait un pli à remettre. J'ai 

répondu par mon eau que, pour moi, je n'avais pas besoin de 

m'arrêler, et qu'il pouvait jeter sa lettre en passant. Il n'a pas 

dit le contraire, et j'ai du. croire qu'il adhérait et que je pou-

vais passer. S'il avait voulu arrèier, il n'avait qu'à montrer le 

drapeau, alors je n'avais plus rien à dire, et le malheur ne se-
rait pas arrivé Ce n'est donc pas ma faute. 

On entend ensuite les témoins à décharge. 

Le sieur Dits, chef de dépôt à la gare de Paris : C'est moi 

qui ai donné au mécanicieu Peschell l'ordre que j'ai reçu moi-

même de prendre les dispositions nécessaires pour le transport 

de Paris à Fontainebleau, le 11 novembre, à six heures cin-
quanles minutes. y ,,, ... . 

M. le président : En lui remettant cet ordre, lui avez-vous 

dit de s'arrêter à Melun ou de ne point s'y arrêter?—R. Non, 
monsieur. 

D. D'après cet ordre-là, Peschell devait-il s'arrêter à Melun? 

—R. Non, monsieur, à moins qu'il ne manquât d'eau, car 

souvent on va jusqu'à Montereau sans prendre d'eau. 

Ou entend le chaulf nr sur le train spécial. Il a parfaitement 

vu en passant au Mée que le disque n'était pas tourné. Il l'a 

remarqué avec d'autant plus de soin que le brouillard, plus 

épais eu d'autres endroits, ne l'étui t pas à celui -là, et qu'il a 

vu le wagon-écurie, cause de l'accident, à plus de 100 mètres, 

même à 150 mètres; il le voyait gros comme un chapeau. 

Il a vu M. Peschell et le chef du train échanger, avant le 

pont du Mée, dans la tranchée de Cesson, des signes qui, pour 

eux, étaient très significatifs. Le chef du train a montré un 

pli qu'il devait remetire à Melun. Peschell a montré qu'il avait 

de l'eau en quantité suffisante pour passer Melun, et que l'on 

pouvait jeter le pli en passant. Le chef de train a paru faire 

par un mouvement de lète uu signe d'assentiment. 

Sur la demande de M. le président, le témoin répond que 

les trains ordinaires doivent toujours s'arrêter à Melun, mais 

qu'il n'en est pas de même des trains spéciaux. 

Le témoin Mathieu, employé à la gare de Melun, dépose que 

le train, en passant à Melun, n'allait pas vite, que sa inarche 

était très ralentie, et que même on pouvait monter sur là ma-
chine. 

Après une courte suspension d'audience, la parole est 

donnée à M. Armel de l'isle, procureur impérial. Ce ma-

gistrat soutient ériergiquement la prévention contre les 

'jeux ^ inculpés : contre Peschell, | otir inobservation 

des règlement», mais il demande en même temps l'admis-

sion de circonstances très atténuantes en si faveur. 

Abordant ensuite l 'examen de la promotion à l'égard de 
l'administration, représentée ici pu- le si^ur Dennery, 

sous-chef du mouvement, M. le procureur impérial s'ap-

plique a faire ressortir que celui-ci n'a pas pris toutes les 

précautions que- la prudence el l'intérêt public lui reeom-
maridiioHl d'employer. 

M' Vasserot, défenseur de Peschell, a pris le premier 

la parole. Il s'esl appliqué à le disculper des ehels de pré -
veution soutenus contre lui. 

M' Letsavre a plaidé ensuite pour M. Dennery. 

Après de vives répliques du ministère public el des dé-

fenseurs, le Tribunal s'est retiré dans la chambre du con-

seil pour en délibérer. Une heure s'est écoulée, et le Tri-

bunal, rentré à IVudience, a prononcé un jugement par 
lequel il a décidé : 

En ce qui touche le mécanicien Peschell, 

Qu'il n'est pas prouvé que ce soit un usage constant et 

obligatoire pour les trains spéciaux de s'arrêter à la gare 

de Melun; qu'il ne résultait pas suffisamment des débats 

qu'un ordre particulier lui ait été dunné à ce sujet, durant 

le trajel, par le chef du Irain; qu'il lui avail été dit, au 

contraire, en pariant de Paris, par un employé du mou-

vement : Vous allez directe Tient à Fontainebleau ; » qu'en 

fin, il y a des doutes sérieux sur le fait important que le 

disque placé en avant de la gare, au lieu dit le Mée, ait 

été tourné pour annoncer la fermeture de la voie; 

Par ces motifs, Peschell a été renvoyé de la plainte 
sans dépens; 

En ce qui touche le sieur Dennery : 

Le Tribunal a considéré que l'omission d'un avis télé-

graphique au départ du train, a'ors surtout que, selon la 

preuve apportée aux débats, cet avis est toujours trans-

mis pour les trains spéciaux, constituait une imprudence; 

que, dans l'espèce el d'après les débals, c'est à celle 

omission regrettable que l'événement devait être attribué; 

que si la précipitation avec laquelle le sieur Dennery avait 

dû organiser la formation du train extraordinaire qui lui 

avait été demandé et les habitudes bien constatées de la 

régularité de son service pouvaient être [irises en consi-

dération très atténuante, cependant elles ne le justi-

fiaient pas de l'omission grave par lui commise et qui im-

porte si essentiellement à la sûrelé des voyageurs, omis-

sion qui constituait dans l'espèce le délit d'imprudence à 
lui reproché ; 

' Par ces motifs et par application des articles 319 et 320 

du Code pénal, et de la loi spéciale du... 1846, le Tribu-

nal a condamné M. Dennery à 100 fr. d'amende et aux 
dépens. 

CHRONIQUE 

— Le sieur B... 

PARIS, 8 AVRIL. 

Le préfet de police ne recevra pas samedi 9 avril, mais 
il recevra le samedi suivant 16 avril. 

— Toutes les chambres de la Cour impériale se sont 

réunies aujourd'hui en audience solennelle, sous la prési-

dence de M. le premier président Delangle, délégué par 

S. M. pour la presiation du serment de fidélité à l'Empe-
reur et d'obéissance à la Constitution. 

Après les réquisitions de M. le procureur-général, M. 

Fournier, greffier, a lu la formule du serment, et chacun 

des membres de la Cour, à l'appel de son nom, a répondu : 
Je le jure. 

La Cour a ensuite reç i le serment des avocats-géné-
raux, des substituts et du greffier. 

Les membres de la compagnie des avoués près ia Cour 

et les huissiers audtenciers ont aussi prêté serment. 

Sur do nouvelles ré, piisitions de M. le procureur-géné-

ral, la Cour a reçu le serment de M. de Belleyme, prési-

dent du Tribunal de première instance, de M. Lascoux, 

procureur impérial, et de M. Ledagre, président du Tri-
bunal de commerce. 

— Immédiatement après la levée de l'audience' de la 

Cour, toutes les chambres du Tribunal de première ins-

tance se sont réunies sous la présidence de M. de Belleyme. 

Les membres du Tribunal ont prêté serment sur les ré-
quisitions de M. le procureur impérial. 

— M. Ledagre, président du Tribunal de commerce de 

la Seine, délégué à cet effet par M. le premier président de 

la Cour impériale, a reçu aujourd'hui, en audience pu-

blique, de tous les membres du Tribunal, du greffier en 

chef et du commis-greffier, le serment d'obéissance à la 

constitution et de fidélité à l'Empereur, prescrit par l'arti-

cle 16 du sénatus-cotisulle du 25 décembre 1852. 

maître jardinier du Magnifique chà^ 

Icau de Siains, travaillait hier avec un de ses ouvrier 

dans le jardin potager, lorsque tout à coup il l'aperçut 

que son jeune enfant, pefii garçon âgé de deux aïs et 

demi seulement, qu'il a I habitude d'emmener avec lui et 

d asseoir sur iega'.on tandis qu'il vaque à ses occupations, 

ne se trouvait plus à l'endroit où il l'avait déposé' et où il 

avait abandonné ses jouets. 

Le maître jardinier et son aide, se niire;.t
%
aussitdt en 

q lète de l'oufanl ; niais en vaut l'appelcrenl-ils et le 

cherchèrent-ils de foutes parts; on ne trouvait de lui nulle, 

trace, lors |'.e l'ouvrier eut l'idée d'aller explorer une p;-

tite rivière factice qui traverse le parc el dont la profon-

deur est de plus d'un mèire. 

A peine eu avait-il parcouru la berge pendant deux 

cents pas, qu'il vit flotter à sa surface l'extréini é des vê-

lements du malheureux enfant ; il se précipita aussitôt à 

son secours, en appelant le père à sou aide, et l'ayant i ti-

nté de l'eau, il le porta tout courant dans la maison des 

soeurs de charité, aliénante au château et où se trouve une 

boite de sauvetage. 

Mais tout secours devait demeurer inulile, et ce fut eti 

vain que le docteur Broyer, médecin à Stains, essaya de 

rappeler la pauvre petite créature à la vie. L'asphyxie élait. 

complète, et lo père désolé n'a pu que pleurer la mort de 

son malheureux enfant. 

—Nous avons rendu compte, dans la Gazette dus Tri-

bunaux du 9 mars dernier, des débats d'un procès con-

cernant M. Bardonneati. M. Bardomicau nous ce/il qu'il 

repousse de foules ses forces les allégations qui ont élé 

dirigées contre lui, et qu'il protesle é. crgiqucnient contre 

les dépositions qui ont été rapportées dans noire compte 

rendu. M. Bardonneau a interjeté appel du jugement ren-

du parle Tribunal, el il ne doute pas que les moyens de 

justification ne soient aceuiilis par la Cour. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-IXI'ÉIUEUIIE (Rouen). — On lit dans le Journal 
de Rouen : 

« Une découverte horrible a été faite hier m Uin dans la 

Seine, à peu de dislance du quai de la douane. Ou a trouve 

dans une sorle de sac de toile grossière le corps d'utie 

jeune fille inconnue de dix-sept aiis environ, qui avait les 
pieds et les mains liés et réunis derrière le dos. 

« La justice a commencé des recherches qui éclairci-

ront, sans nul doute, cet affreux mystère. » 

Ilourne de Pari» du 8 Avril 1S5S. 

AV OOMPTAHfï, 

3 0(0 j. 2Î juin 79 95 

4 1[2 0[0 1852 103 40 

4 1(2 0(0 j. 22 mars. 

4 0(0j.22mars 

Act.... de la Banque. 2730 — 

Crédit foncier 893 — 

Société gén. mobil.. 895 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0(0 belge 1840 100 1(2 

Naples (C. Rotsch.).. 105 — 

Emp. Piémont 1850. 98 2o 

Piémont anglais — — 

Rome, 5 0(Uj. déc. 99 1(2 

Emprunt romain.... — — 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Obi. de la Ville — 

Dito, Emp. 25 mil!... 

Dito, Emp. 50 mill.. 

Rente de la Ville 

Caisse hypothécaire.. 

Quatre Canaux 

Canal de Ilourgogne. — —• 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono. . 16C0 — 

Tissus de lin Maberl. 880 — 

Lin Cohin — — 

Mines de la Loire. . . 702 50 

Docks-Napoléon .... 265 — 

1155 — 

ïm -

1200 — 

A TERME. 
1" 

Cours . 

I 80 — 

Plus 

haut. 

To îo 

Plus 

bas. 

79 95 
3 0(0 

4 1(2 0(0 1832 I 103 50 103 50 103 30 
Emprunt du Piémont (1S49) . ! 1 1 «_ _ 

De m. 

cour». 

Td 95 

lo3 48 

CHEMINS DE FEU COTÉS AU PAB.ÇCET. 

!**^,.Ali!miSL !i l..l '.X^UUflW(I!lJ»MJM '.U'-P -H 'llUm 

Saint-Germain 1710 — 

Versailles (r. g.).... 337 50 

Paris à Orléans. ... 1052 50 

Paris à Rouen 1055 — 

Rouen au Havre. . . . 508 75 

Strasbourg à Bàle. . . 348 75 

Nord 902 50 

Paris à Strasbourg. . 8io — 

Paris à Lyon 9 18 75 

Lyon à la Médiurr.. 817 50 

Montereau à Troyes. 3t5 — 

| Ouest 

| lilesmeetS-D.àGray. 

| ParisàCaenetCherb. 

| Dijon à Besançon 

| Midi 

| Dieppe et Féeautp. . . 

j Paris à Sceaux 

| Bordeaux a la Teste. 

| Charleroy 

| Ouest de la Suisse. . 
I Grand'Combe 

730 -

530 — 

022 50 
im — 
62 1 
330 

207 

2ti0 

50 

50 

W— rirïl?T7 

C'est mardi, 12 courant, que doit avoir lieu chez H. 

Herz le concert de M. et M
mo

 Boulaoger-Kunzé. Les bénéficiai-

res se sont adjoint, pour cette solennité musicale, MM. Gé-

rai ly, Goria, Lel'ébure-Wéiy, Dorus, Le Cieux ; M"" Ch. Pon-

chard ; MM. Lionnet et M. E. Thierry. Nous savons que le fa-

meux prélule de S. Bach y sera exécuté par MM. Goria, 

Lefébure-Wély el Le Cieux, et qu'on y entendra plusieurs nou-

velles mélodies de notre habile professeur Boulanger. 

Vente» immobilière». 

MiiCÈ DES mm, 

TERRE DE L'ILE SàVÀRÏ. 
£,

ule de H' PAt'LIEH, avoué à Chàteauroux 

,. (Indre). 
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« 1 .350 hectares 
783 en terre 

75 en ho i^tiiL 1 ""aie ■ jfio . 
"« on bruyère, que le défr 

«" bonnes Urres, et U en 

Les cheptels garnissant les domaines s'élèvent à 
75,000 francs. 

Le revenu brut annuel esl de 67,000 francs, cl 
les impôts de 5,800 fr. 

Mise à prix, montant delà surenchère, 1 mil 
lion 258,000 fr. 

Les meubles garnissant le château feront partie 
de la vente. 

Le cahier des charges est déposé au greffe du 
Tribunal civil de Chàteauroux. 

S'adresser pour avoir do plus amples renseigne-
ments : 

A H PAUlilEB, avouéàChâteauroux, pour-

suivant la vente, déposiiaire d'une copie de l'en-
chère et des titres de propriété; 

A M Buffet, a^oue a Chàteauroux, présent à la 
vente ; 

A M* ISerton-Pourial, avoué à Chàteauroux, pré-
sent à la vente ; 

A M. Goujon, régisseur de la ferre de l'Ile-Sa-

vary, demeurant au château de l'Ile- Savary, près 
Clion (Indre) ; 

A M' Glanpez, avoué à Paris, rue Neuve-dos IV-
lits-Champs, 87; 

A .\P Deplas, avoué à Paris, rue Sainte-Anne, 63; 

A M' Roquebert, notaire à Paris, rue Sainte 
Anne, 09; 

A M. Leblant, ancien avoué à Paris, rue du Fan 
bourg-Montmartre, 54 bis ; 

A M" Mars, notaire à Chàteauroux; 

Et à M* Guériiieau, notaire à Clion. (481) * 

BIENS SITUÉS AD HAVRE. 
Etude de M A. LEWL'EUB, avoué à Rouen, 

rue du Cordier, 13. 

Lilt'ltntlon «Ut Ifcaunny. 

A vendre, le mardi 3 mai 1853, 1 h. après mi 

di, en 15 lots, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de Bouen, 

BltiXS situés au Havre : 
1° MAIS»OÎ% boulevard d'ingou-

ville, 24. 16,000 fi 

2» Id. même boulevard, 2fi. 14,000 

3° ld. môme boulevard, 26. 13 ,.MiO 

4" I I. même boulevard, 30, et rue 

du Chilon, 19. 4 3(Hr 

5" ld. rue du Chilon, 17. • 18,0> 0 

6° ld. rue du Cliilou, 15. 26,0(10 
7° ld. rue du Chilon, 13, nu fond 

de l'allée. 2S,(>00 

8° ld. rue du Chilon, 22. 1 4,5no 

9° ld. rue du Chilon, 24-26, et bou-

levard dTngouville, 32. 38,000 

10° ld. Boulevard dTngouville, 34. 10,000 

HIE.X'S situés à St-Paër, canton de Duclair. 

11° TEBRG en labour (3 heot. 20 

ares). 10,000 

12» ld. (2 h. 33 ares 60 cent.), 6,*00 

13° ld. (1 h. 27 ares). 3,700 

1 4° ld. (9 ares). 260 

15° ld. (15 ares). 400 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' liKMUEUB, avoué à Rouen, pour-
livant ; 

2° À M' J Houssille et Cauchois, avoués colici-
tants; 

3° A Paris, a M* Enne, avoue, rue Richelieu, 15; 

4° Au Havre, à M'" Lecour, avoué, el Dninoutier, 

huissier. (483) 

TEOIS PROPRIÉTÉS A PARIS. 
ïtude île %V Kdounrtl miATBEUÈRE, 

avoué à Paris, rue du 29 Juillet, 3, successeur 
de M' Bond u. 

Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de la Seine du mercredi 27 avril 1853, 
Jeux heures de relevée, de : 

1" lot. Une l'BOPRiETÉ sise à Paris, rue 

du Canal Saint-Martin, 3 et 5, d'une contenance 

superficielle de 829 moires 6 centimètres environ, 

sur laquelle existent diverses constructions. 

Produit : 1,633 fr. — Mise à prix : 15,000 fr. 

2' lot. - Eue aulre PROPRIÉTÉ sise à Pa-

ris, rue du Canal-Sainl-Martin, 6 ancien, 22 non 

veau, d'une contenance totale de 512 mètres envi-

ron, sur laquelle 1 xistent diverses conslrueiioBS. 

Produit nef : 1,000 fr.— Mise à prix : 10,000 fr. 

3' lot. — Et une autre PRO^RBÉTE sise à 

Paris, ruo du Cliàteau-Laudon, 8, d nue conte-

nance superlieielle de 594 mètres 14 centimètres, 

tir laquelle existent diverses aonstractieiM. 
Produit : 600 fr. — Mise à prix : 9,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

I ' Audit M" ((UATHEMÈBE ; 

2" A M' Gracieu, avoue à Paris; 

3° A M' Norèj, notaire à Paris. (466) 

credi 20 avril 1853, deux heures de relevée. 

D'une MAISON avec jardin, sise à Paris, rue 

de la Glacière, sur laquelle elle devra porter le u° 
1 bis. 

Mise à prix: 10,000 fr. 
S'adresser : 

1° A 11" C1IAUVEA1J, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges et 

des titres de propriété, place du Chàielet, 2; 

2° A M e Huet, avoué, place Louvois, 2 ; 

3" A M' Morel-Darleux, notaire, rue de Juuy, 9. 

(180) 

A BÂTÎGNOLLES. 
et dépen-

dances 

Etudede SI' EESiCOT, avoué à Paris, rue du 
• 29 Juillet, 11. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de la Seine, le samedi 23 avril 1853, une 
heure, 

D'une SIA1SOX et dépendances, avec jardin, 

sise à Batignolles-Monceaiix, avenue de St-Oueu, 

70, ;i l'angle de l'avenue de Saiul-Ouen et de la 
rouie de Ctiguancourt, 

Contenance, 583 mètres environ. 

Produit, 1,000 fr., susceptible d'augmentation. 

Miseàpri*- 14,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M' MiSCOT. (167) 

Chaussée-d'Antin, 36, dépositaire du' cahier d'en-
chères ; 

Et pour visiter la propriété, au concierge. 

(446) 

M\M DE EÀIPA&NE
 A
 ̂

18 

rue Fedreuse, n" 9, en parfait eiai d'habilaiion, 

A vendre par adjudication .uièine sur une seule 

enchère), en l'élude de Si ISIA-lUEli, notaire à 

Choisy- le-Boi (Seine), le dimanche 21 avril 1853, 

à une heure. Celte maison peut convenir à une 

nombreuse famille. Jardin bien piaulé d'environ 

30 ares.— Mise à prix : 15,000 fr. (458) * 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE. 
Suivant conventions verbales arrêtées le 7 avril 

courant, M. Louis Boaussu -Desroches, marchand 

de verreries, demeurant à Paris, rue des Sing- s, 6, 

et M. Pigoizard, propriétaire, demeurant à Brie, 

oui cédé aux ci-aprè-; nommés, demeurant tous à 

Paris, savoir : 1° M. Viguier, marchand de véne-

ries, rucJ.-J. Rousseau, 16; 2' M. Lauglois, mar-

chand de verreries, rue Neuve-St-Merry, 9; 3" MM. 

Doisy el Leuiarchand , marchands verriers, rue 

du l\;iit-Lion-St-Sauveur, 18, le fonds de com-

merce de verreries, marchandises et accessoires en 

dépendant, exploité par les cédants sous la raison 

sociale : BONNEAC-DESROCIIES el C% séant rue des 

Singes, 6, moyennant uu prix pay ble comptant el 

" terme. BJNNI.AU -Di sitocm s et C*. 

(10322) 

USES D'ASPHALTE OU VAL-DS-

TBAVERS, 
AVIS A MSI. LES ACTIONNAIRES. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l 'assem-
blée annuelle de la compagnie du %'AI.-£*E-
ITRAVfiBM, convoquée pour le 15 mars dernier, 

ii'uyaul pu se constituer lame d'un nombre suffi-

sant d'actions, la nouvelle convocation, pr. scrite 

r
ar l'article 30 des statuts, aura lieu lo lundi 2 

mai, au siège social, avenue de l'Hôpilal -S .iint-

Louis, 7, ei la délibération aura lieu quel que soit 

le nombre d'actions représentées. (10321) 

MAISON RUE DE LA GLiGlÉRE. 
Elude de IPCIIAliVEAU, avoué à Paris. 

Venle sur baisse de mise à prix, eu l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le mer-

sise à Paris, rue de Cléry, 100, ayant 

il VUS SUr le boulevard R uine Nouvelle, 

A vendre par adjudication, le 19 avril 1853, en 

la cliaiubi e des no, aires de Paris, par le minis-

tère de II'' OAUUIN, l'un d'eux. 

Revenu actuel brut : 12,605 fr. 

Revenu hrul avam 1818 : 15,220 fr. 

Mise à prix : 210,060 fr. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser i.onr les len^eigneuienls . 

A JuV uAUUsN, notaire à Pans, rue de la 

;ti|n MM les actionnaires de la CAISSE 

AllSi l'Al'EBXEEL li soûl prévenus que 

l'asst mhli e générale convoquée pour le jeudi 7 

avril, n'ayant pas réuni le nombre d'aciionnaires 

voulu par l'un. 35 des statuts, en conséquence, 

une nouvelle assemblée esl e nvoquée pour le jeudi 

i8 avril présent mois, a sept heures du soir, au 

>iége de lu Compagnie, HO, rue Kiehelieu, pour 

délibérer sur les questions portées à l'ordre du 

jour de lu première réunion, quel que son le nom-

bre des membres présents. (10324) 
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L'EUROPE 
Chaque titre donne droit : 

1° A un intérêt annuel de 5 0[0; 

2° A une part proportionnelle 
dans lesbénéfices nets des Sociétés. 

Compagnie- générale d'assurances mutuelles pour la France el 

CAPITAL SOCIAL : FR. 2,000,000, 
Répartis eu 1©,0«O actions au porteur de «OO francs chacune. 

DIRECTION GÉNÉRALE, RUE DE LAFAYETTE, 55, PARIS. 

T Étranger, 

Contre l'incendie des m
eub) 

et immeubles; s 

Contre la grêle et les cha* 

du tirage au sort. C(* 

DEUXIÈME ÉMISSION : FR. 400,000. tM ÎTSEvrA Sra?* 
On souscrit à la DIRECTION GÉNÉRALE DE L'EUROPE. — Le montant de la souscription peut être payé par quart, soit 50 fr. par action, 

émissions, déposé à la Banque de France , conformément, à l'article 13 des statuts en commandite. 

NOTA. — Les porteurs d'actions de la première émission qui n'ont pas encore touché les intérêts de 1852 sont invités à se présenter à la caisse centrale de L'EUROPE. 

Le montant de ces actions sera, à m», 

(10267) 

RtJB 

d Enghlen , 

48. 

SEUL , j'ai droit de porter ce titre 

QCI CROIRAIT , dans un 
démontrer cette éclatante vérité 

M. DE FOY INNOVATEUR - FONDATEUR MARIAGES 
INNOVATEUR-FONDATEUR de t* PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

I siècle de progrès, comme celui-ci , que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de For, et ce, pendant 27 ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains eiprttg n^n. 

îrité que c'est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'un homme expérimenté, afin de bien se marier ! — Aujourd'hui, ce oréiuÉtf ' ' 
I» Ane TVlkmi.nr /(il M» «ta /la UA,ii».nrii>i al Jno PA,,» il'lnnul /tu Tnm nnci A'\*,nmc ntn /,,,l ,,l/,

nn
«

n
» Anfln Ar, ™„fl i .1 1 la/l ! :_. .1 1. 1 J..m; J. 1 t I " J-l« J ' T, .

R J U8C <U»UTdC M* 

™. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer a s'adrêmû 
toute sécurité, à M. de FOY , qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Leg livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY teul a la clef. —Un mystère envi " 

toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est 4e rfoL* 
(10133) 

«CAI-AURKAT , droit, 

lu cencié de l'Acte). 

langues. M. AUDRAY, li-

Vasto local, biblioth., dix 

proies. Bue des ivlaihiiriiis-.Sorboime, 18, Paris. 

(1021 G) 

MALADIES DIS FEUES, 
Traitement 

(fer H"* 

LAGIIAPELLE , maîtresse sage femme, professeur 

d'accouchement (connue |>ar ses succès dans le trai-

tement des maladies utérines ; ; guéri son prompte 

et radicale (sans repos ni régime) des inflamma-

tions cancéreuses, ulcérations, pertes, abaisse-

ment, déplacement, causes fréquentes et ton-

jours ignorées de la stérilité, des langueurs, pal-

pitations, débilités, faiblesses, malaise nerveux, 

maigreur, et d'un grand nombre de maladies ré-

putées incurables. Les moyens employés par Mme 

LACHÀFELLE , aussi simples qu'infaillibles, sont le 

résultat de 23 années d'études et d'observations 

pratiques dans le traitement spécial de ces affec-

tions. Consultations tous les jours, de trois à cinq 

heures, rue du Monthabor, 27, près les Tuileries. 

(10290) 

PIERRE DIVINE, i fr. Guérit en 3 jours maladies re-

S AM
ru

M
 bellesau copahu et, nitrate d'argent.— 

AilitOtL Pharm. rue Rambuleau, 40. (Exp.) 

(10268) 

ij«n Lalfecleiir, sirop végétal dépuratif du sang, 1 1' 

tjuJS rue llicher, 12. et chez les : harmaciens. j 1 
(10305) 

%* * ï 4 nsf»e chroniques dites incurables du ci r-

Mâ'jÂUunî veau, de la moelle, du foie et des in-

testins. DKGOCVERTSS de M. H. DKSFOS , M. r. de 

Seine, 79. Avis gratuit par correspou lance. (Alï'r.) 

(1031 n 

"^rpliîËTMmi E Y - c AFLIÎS"" 
de GLUTEN au cor-AHu, guérissent en 6 j. les maladies 

contagieuses, sans causer ni dégoût' ni fougue de 

l'estomac. 4 fr. le flacon. .Carrefour de l'Odéon, 10. 

(10244) 

J li F Ê Y RERIE G H RI S T 0 F LE. 
îftargentée et dorée par les procédés électro-chimiques 

THOMAS, 
18, boulevard des Italiens, 18, 

près la rue Laffîtte. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
jjjjde l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH. CHRISTOFI.E et C

IE
, 

CHOCOLATS 
DE LA 

BUKVKTt:* Si. «. ». Ci. 

La Confiserie hygiénique fabrique deux sortes de Chocolats. L'un, qui est sa propriété exclusive, a reçu le nom de CHOCOLAT 

BI-NUTR1TIF, parce qu'il contient des aliments alibiles empruntés au jus de poulet, et rendus complètement insipides au moyen de 

procédés particulier*. Ce Chocolat convient principalement aux estomacs faibles et aux tempéraments délabrés ; il est d'une digestion 

extrêmement facile. — L'autre, nommé CHOCOLAT HYGIÉNIQUE, se recommande par les soins minutieux avec lesquels on éloigne 

de sa fabrication tout ce qui n'est pas strictement conforme aux règles de l'hygiène. 

CVs ClKK-ofa'M se vcutlent depuis i fr. 8« jusqu'à 4 fr. SO le kilogramme. 

Xt±POT CENTRAL*A LA CONFISERIE HYGIÉNIQUE, 40, RUE VIVIENNE, ET BANS TOUTES MES SSAISONS SPÉCIAL» 

DE LA FRANCE ET SE L'ÉTRANGER, 

Où se trouvent la PATB et le SIROP HWTRITIF DELAROl et toute espèce de Bonbons.
 ((
« 

la publication légale «tes Actes «le Société est otsligaîolre, pour l'année 1853, tïans la « A1BKTTIÎ S»K* TBIBUNAUX, 1B «BOIT et le JOUKM1 «K \ÉBAIi O'AFPIOHB». 

Ventes après faillite. 

Vente après faillite en vertu d'une 
ordonnance de M. le juge-commis-
saire, 

D'un matériel de fonderie de suif 
et porcherie; grands manèges avec 
leurs blutoirs, machines Cambrai, 
Sîalances-bascules, presses en fer, 
chaudières eu fontes, fours à os, 
fourneaux; 

Hangars, boiseries, tonneaux cer-
clés enfer, harnais, ustensiles d'é-
curie et de porcherie, meubles, 
pendules et objets mobiliers; 

AClichy-la-Garcnne (Seine), rue 
de la Révolte, 41 , 

Le samedi neuf avril rail huit cent 
cinquante-trois, heure de midi, 

Par le ministère de M« Félix 
Schayé, eommissaire-priseur, de-
meurant à Paris, rue de Ciéry, 5. 

Au comptant, cinq pour cent en 
sus des enchères. (484; 

Venie» mobilière*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En une maison sise à Grenelle, rue 
de Javel, 25. 

Le 10 avril, à 10 heures du matin. 
Consistant en comptoirs, balan-

ces, poids, mesures, etc. (485) 

•*OCIKTI:M. 

Etude de M« BAUDOUIN, avocat-
agréé, place de la Bourse, 15. 

D'iine délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la 
compagnie des Caisses d'escompte, 
établie "à Paris, rue du Houssaye, 
1, sous la raison A. PROST et 0e , la-
dite délibération en (laie à Paris du 
vingt-neuf mars mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, 

~ Il appert : 
Que les statuts ont élé ainsi mo-

difiés : 
fLedrecleur gérant ajoutera à 

sa dénomination le titre de direc-
teur général ; 

2° La société traitera les arbitra-
ges, change de monnaie, vente et 
achat de fonds publics, valeurs in-
dustrielles , seulement pour le 
eomple des tiers et moyennant, 
commission convenue, et toutes au-
tres opérations de haute banque, 

3» Les actions sont nominalives 
ou au porteur, au choi\ des action-
naires, et transférables, savoir: 
celles nominalives, soit parlemi-
nislère d'un agenl de change, soit 
par une déclaration de transfert 
l'aile dans le mois sur le livre de ta 
société à ce destiné, et celles au 
porteur par la simple Iradition du 
litre; 

•s* Le modèle des statuts des Cais-
ses d'escompte à créer par la com-
pagnie générale a élé modifié en 
certains de ses articles. 

Pour extrait : 
BAUDOUIN. (6589) 

mission, dont le siège a élé fixé à 
Paris provisoirement, passage Vio-
let, 4. Cette sociéléaélé formée pour 
six années consécutives, à com-
mencer du jour de l'acte. Lacom-
mandile a été fixée à dix mille 
francs. M. Kley a seul la signature 
sociale, mais il ne doit l'engager 
que pour des opérations relatives à 
celte société, tous engagements en 
dehors de celte condition devant 
cl reconsidérés comme nuls. 

Pour extrait : 
LE BOUCHER , mandataire. 

(6596) 

cabinet de M. LE BOUCHER, rue 
Mazagran, 16. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-neuf mars mil huit 
cent cinquante- trois , enregistré , 

entre : 
M. Itermanii KLEY, négociant 

commissionnaire en marchandi-
ses, demeurant à Paris, passage 

Violet, 4, 
Kl on commanditaire dénomme 

aud.ij acte, 
S'Appert: 
Qu'il a élé formé une société en 

nom collectif a l'égard de M. Kley 

et en commandite à l'égard de l'au-
tre partie, sous la raison de com-
merce Hermunn KLEY cl C«, pour 

l 'exploilalion d'une maison de com-

CabineldeMM. LF.DliBT, rue Maza-
gran, 3. 

D'un ael? sons signatures privées. 
Tail double à Paris te trente-un mars 
mil iiuil cent cinqoaiile-ti ois, en-
n-gislré à Paris le six avril suivant, 
folio 137, recto, case 4, jar 11. 0e-
leslang, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes pour les droits, 

Entre M. Jean-Baptisle-Louis-
Claude CAPIOMONT, mécanicien, 
ancien associé el successeur de la 
maison T1SS1ER et C", demeurant à 
Paris, rue Mazarine, 42 ; 

Et M. Isidore- Léon DUREAC, de-
meurant à Paris, rue du Dragon, 10; 

11 apperl : Que MM. Capionionl cl 
Dnreau ont formé entre eux une 
société en nom collectif pourlapie-
fession de mécaniciens, sous la rai-
son sociale CAPIOMONT el DUiiEAU; 

Que le siège de la société a élé lixé 
à Parts, rue Mazarine, 42; 

Que la durée de, la société a élé 
fixée à dix années, evmmençaril a 
courir le premier avril mil huit 
cent cinquante-trois, pour finir le 
premier avril mil huit cent soixan-

te-! rois; 
Que les deux associés géreraient 

el. administreraient conjointement 
ou séparément avec des droits é 
gaux; qu'ils auraient chacun la si-
gnature sociale, mais qu'ils ne pour-
raient en faire usage que pour les 
besoins el affaires de la société. 

Pour extrait : 
Signé : LEDERT. (0587) 

Cabinet de M. FORJONEL, boule-
vard Bonne-Nouvelle, 8. 

Suivanl aele sous signatures pri-
vées, en date à Paris du trente et 
un mars mil huit cent cinquante-
trois, portant celle mention : Enre-
gistré à Paris le sept avril mil huit 
cent cmquantè-trois, folio 1 45, rec-
to, case 2, reçu cinq francs cin-
quante centimes, signé Deleslang, 

M. Lion MARX, inardhand de che-
vaux, demeurant à Paris, avenue 
Matignon, 5 ; 

Et M.Joseph MANTAUXpère, aussi 
marchand de chevaux, demeurant 
à Paris, rue Montaigne, 16 ; 

Ont établi enlre eux une sociélé 
en nom collectif pour Je commerce 
des chevaux. 

La raison sociale sera L. MARX el 
MANTAUX. 

La durée de la sociélé a été tlxée à 
six années, qui ont commencé à 
courir le Irenieel un mars mil huit 
cent cinquante-trois. 

La signature sociale appartien-
dra h M. L. Marx, seul. 

La sociélé sera gérée el adminis 
trée par les deux associés conjoin-
tement ci solidaircinenl. 

Pour ex I rail : 
FORJONF.I,.- (6595) 

Suivant aele reçu par M' Leelere, 
uotaire à Saint-Denis, le premiet 
avril mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré le cinq du même mois, 
M. Camille-Michel FAIS SOLLE, im-
primeur sur éloffes, demeurant à 
Saint-Denis, a renoncé i loulc par-
ticipation aux affaires de la sociélé 
conpue •OUÏ' la raison sociale FAIS-
SOLLEetC*, formée pour l'exploi-
lalion d'une fabrique d'impression 
sur étoffée, dont le 3iégeest ù Saint-

Denis, .rue de la Fromagerie, 27, la-
quelle société est demeurée dissoute 
à son égard à partir dudil jour pre-
mier avril; 

Et MM. Léon BOCQUET, Hippolyte 
Joseph ISASQUIN7 , Prosper DELA-
H AIS, Jcan-Augus-e SCliULTZE, Sté-
phanie DELOFEB-E et t'rançois-Bé-
né DENIIEZ, tous imprimeurs sur 
étoffes, 'demeurant à Sainl-Deois, 
membres restant de ladite société, 
ont modifié ainsi qu'il suit, l'arlicle 
4 des slatuls de ladite société: 

La raison sociale sera BASQU1N 
et e»! 

La signature sociale sera égale-
ment BASQULN el C«. 

Elle appartiendra à MM. Basquin, 
Sehullzeet Bocquet, auxquels sont 
conférés lous les pouvoirs néces-
sairespour administrer la société 
et signer pour elle. 

LECLERC. (6580) 

D'un acte sous seing privé, enre-
gistrô à Paris le trente mars mil 
huit cent cinquante-Trois, 

Il appert: 
Une sociélé en commandite es! 

formée entre le sieur C.ANNEVA, 
dénommé el qualifié dans l'acte, el 
ceux qui adhéreront aux statuts par 
la prise d'actions,. 

La sociélé est formée pour dix 
années, à partir du premier avril 
mil huit cent cinquante-trois. Son 
but est la publication du journal le 
Lycée. Son siège est à Paris, rue du 
Faubourg-Mont martre, 41. 

Le capilal social est tle trente 
mille francs, divisé en trois cents 
action» de cent francs. 

La raison el la signature sociales 
son! : CANNEVA el C", précédée de 
ces mois : Pour la société du jour-
nal le Lycée. 

CA NNEVA. (6585) 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 
Monlmarlre, 170. 

'D'un aele. sous signatures privées, 
l'ail double il Paris, le treille mars 
mil huit cent cinquante-trois, snre-
gislré. 

Entre M. Auguste-Alphonse VKO-
LAND, fabricant d'articles (je voya-
ge, demeurant à Paris, passage Ver-
deau, 25, 

Et un commanditaire dénommé 
audit aele, 

Il appert qu'il a élé formé une so-
ciété en nom collectif à l'égard du 
sieur Vrolaud et en commandite à 
l'égard de la personne dénommée 
eu l'acle susénoncé, pour la fabri-
cation et la vente des articles de 
voyage, La sociélé est contractée 
pour six ans neuf mois et dix-neuf 
jours, qui ont commencé à courir 
le. douze mars mil huit cent cin-
quante-trois. 

Le siège social est fixé à Paris, 
passage Verdeau, 25. 

La raison et la signature sociales 
sont: VROLAND et On 

La signature sociale appartient à 
M. Vroland, qui ne pourra en faire 
usage que pour les actes d'admi-
nistration, la correspondance et 
l'acquit des factures. 

Pour extrait : 
MARECHAL. (0594) 

Suivant acie passé devant M* Ra-
lagnv, nolaire à llalignolles-Mou-
ceaux, le Ircnte et un mars mil huit 
cent cinquanle-lrois, enregistré, 

M. Thomas ARNOLD, négociant, 
demeurant à Paris, rue Bergère, 29 

et M. Edouard-Augusle-Ferdinand 
FAVAND-JAUSSALD, rentier, de-
meurant à Raliguollcs, rue Saint-
Louis, 29, oui formé une société, en 
nom collectif ù l'égard de MM. Ar-
nold et Favand-Jaussauu , el en 
commandite à l'égard de ceux qui 
adhéreront aux conditions de la so-

ciété. 
Cette société a pour objet : !• l'a-

chat, la vente et l'échange de mar-
chandises, soit en France, soit à 
l'étranger, notamment dans les In-
des-Orientales, la Chine et l'Austra-
lie; i» les transports maritimes; 3» 

l.es opérations de banque accessoi-
res à celles de commerce. La socié-
lé prend la dénomination de:Com-
pagnie française des Indes. Elle a 
pour raison sociale : ARNOLD, FA-
VAND et C«; sa durée est fixée à 
trente ans, à partir du jour de l'ac-
te. Le siège de la sociélé est fixé ù 
Paris, rue Bergère, 29. .vl. Arnold 
sera le gérant de la société; il aura 
seul la signature sociale ; il aura 
pour sous-gérant M. Favand, qui le 
remplacera dans le cas prévu en 

l'acle. 
Le fonds social est de cinq mil-

lions de francs, divisé en dix mille 
actions de cinq cents francs cha-
cune. 

MM. Arnold et Favand mettent, 
en outre, dans la société les comp-
toirs existant déjà dans les Indes-
Oi tentâtes et la Chine. 

Pour exlrail : 
BALAGNV. (6581) 

-pour objet l'enlreprise de travaux 
de maçonnerie. 

M. Poissonnier est seul gérant 
responsable. 

La raison sociale est : POISSON-
NIER et C". 

La société est contraclée pour' 
trois ans, qui ont commencé le pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
trois. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue de Lancry, 53, mais le gérant 
pourra le transporter dans tout au-
tre lieu à Paris. 

M. Poissonnier met dans la soeié-
son industrie, ses connaissances 

pratique et son travail. 
Le commanditaire apporte une 

somme de cinq mille francs en es-
pèces. 

Pour extrait : 
Signé: POISSONNIER. (658S) 

Sa vant aele reçu par M" Aumont-
Thiéville M son collègue, notaires à 
Paris, le premier avril mil huit cent 
cinquanle-lrois, enregistré, M. 
François-Diodore DE LASTEVRIE, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
llautcvïlle, 32, a déclaré que ia so-
ciélé formée, suivant aele devant 
Lidit M" Aumonl-'lTiiéviUe, le vingt-
sept décembre mil huit cent em-
quanle-deux, pour l'exploitation de 
l'établissement de Baden-Baden, 
était dissoule purement cl simple-
ment et devait être considérée com-
me nulle cl non-avenue, à compter 
du premier avril mil huit cent cin-
quanle-lrois, faulede souscription 
du nombre d'actions lixé par les 
statuts. 

Pour ex Irait: 
Signé, AUMONT. (6588) 

D'un aele sous signatures privées, 
fait double à Paris le premier avril 
mil huit cent cinquante-trois, enre-
gistré, 

Il apperl: 
Que M. Henry-Pierre DEUOJJY. 

fils, demeurant à" Paris, rue Monsi-
gny, 6, et M. Ernest-Simon LAM-
GLOIS, demeurant à Paris, rue 
Hanovre, 21, ont formé une sociélé 
en nom collectif; la raison et laju-
gnalure sociales scronl : DEMOUY 
lils el C«; la durée de la société esl 
lixée à trois, six ou neuf années 
consécutives, à la volonté des par-
tics; son siège est. établi à Paris, 
rue Monsigny, 6 ; la sociélé a polir 
objel : d'acquérir des effets publics 
français ou étrangers, des actions 
el des obligations dans différentes 
entreprises industrielles ou de eré-
dit; de prêter ou de l'aire prêter, 
avec ou sans la garantie de la so-
ciété, surdépôt de ces mêmes va-
leurs. La signature sociale appar-
tient à M. Dcmouy lils. Les livres el 
la caisse seront tenus par M. Lan-
glois. En cas de prédécès de l'un des 
associés, l'élablisscmenl reste la 
propriété du survivant. 

Bon pour exlrail : 
DF.MOUÏ Ris et C". (6591) 

Suivanl acte sous seing privé, eu 
dale à Paris du quatre avril mil huil 
cent cinquanle-lrois, portant celte 
mention : Enregistré a, Paris le cinq 
avril mil huit ec.nl cinquanle-lrois, 
folio 132, verso, case 5, reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, signé Deleslang, 

11 a élé formé, enlre M. Pierre-
Louis POISSONNIER, commis d'en-
lieprt ueur de maçonnerie, demeu-
rant à Paris, rue des Vinaigriers, 33 

El un aiSOdê connnandilaire, 
Une sociélé en commandite ayant 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le premier avril 
mil huit cent cinquante-trois, enre 
gislré audit lieu le cinq avril mil 
huit cent cinquanle-lrois, folio 131, 

case 6, par le receveur, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes 
pour les droits, 

Entre: 
l« M. Pierre-Auguste BENOIST 

négocianl, demeurant à Paris, rue 
Saint-Martin, 184 et 180 ; 

2» M. Joseph-Emile BENOIST, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Samt-Marlin, 184 et 186: 

3» M. Louis-Amédée BENOIST, né 
gocianl, demeurant aussi à Paris, 
mêmes rue et numéros ; 

Il appert ce qui suit : 
Il a été formé enlre les susnom-

més une sociélé en nom collectif 
pour l'exploitation de la maison de 
commerce de bonneterie en gros 
établie ù Paris, susdite rue Saint-
Martin, 184 el 186, apparlenant con-
jointement aux susnommés. La du-
rée de la sociélé sei-a de six années, 
à partir du dix avril mil huit cenl 
cinquanie-lrois. Le siège de la so-
ciété rsl à Paris, rue Saint-Martin, 
184 el 186. La raison sociale sera 
IIENOISI' frères La signature so-
ciale appartiendra à M. Auguste Bi-
noistseul, mais il ne pourra en fairt 
usage que pour les besoins et affai-
res de la sociélé. 

il pourra déléguer, par procura-
lion, cette signature à MM. Emile 
Bcnnist ou Amédée Benoist, en cas 
d'absence. 

Pour extrait. : 
Auguslc BENOIST , E. BENOIST, 

Amédée BENOIST. (6592) 

demeurant à Paris, rue Poliveau, 
42, 

Et. mademoiselle Euphrasie JU-
GLAR, demeurant à Paris, ruePoli-
veau, 42, 

Ont formé une société en nom 
collectif, sous la raison sociale JU-
GLAR et sœur, pour l'exploilalion 
du commerce de dentelles. 

Le capilal social est fixé à la som-
me de vingt-cinq mille francs four-
nie par moitié par chacun des as-

sociés. 
Le siège de la société est établi à 

Paris, rue Neuve-Saint- Eustache , 
13. 

Chacun des associés aura la di-
rection générale des affaires delà 
société ét la signature sociale, donl 
il ne pourra faire usage que pour 
les affaires de la société. 

Ils pourront agir et souscrire 
conjointement ou séparément tous 
marchés, acquits, mandats, endos-
sements d'effets. 

Les billels et obligations seuls, 
pour être valables, devront être si-
gnés par les deux associés. 

La durée de la société est fixée à 
dix années, qui ont commencé à 
courir le premier avril mil huit 
cent cinquante-trois pour expirer 
le premier avril mil huit cent soi 
xanle- trois. 

Pour extrait : 
Approuvé l'écriture : 

Th. JUGLAR. 

Approuvé l'écrilure : 
E.JUGLAR. (6579) 

ATI8. 

Les créanciers peuvent prendrt 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedi» 
de dix à quatre heures. 

D'un aele sous signatures privées, 
fait double il Paris le deux avril mil 
huit cent cinquanle-lrois, enregis-
Iréle quatre, enlre M. Lazarre-Au-
guste BEAUBOEUF, demeurant à Pa-
ris, rue du Caire, 32, et M. Jules-
Oscar BEAUBOEUF, demeurant rue 
Sainl-Deuis, 268, cour des Bleus, 

Il appeVi : 
Que la sociélé en nom collectif 

REAUBOEUF frères, pour la fabrica-
tion d'instruments de musique, 
constituée par aele du trenle no-
vembre mil huil cenl cinquante, en-
rrgislré, est cl demeure dissoule du 
commun accord des associés, à 
partir du trente et un mars mil huit 
cenl cinquante-trois. 

M. Jules-08carBeaubœuf esl char-
gé de la liquidation avec lous les 
pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait : 
BllINGEON. (6598) 

D'un acte sous seings privés, fait 
douille à Paris te quatre avril mil 
huil cent cinquante-trois, enregis-

tré à Paris par Deleslang, premier 
bureau, le cinq du même mois, fo-

lio 133, verso, case 8, 
Il apperl : 
Que M. Théophile-Jean JUGLAR, 

DÉCLARATIONS »K KAII.I.ITKS 

Jugements du 7 AVRIL 1853 , qui 
déclarent la faillite ouverte et tu 
fixent provisoirement l'ouverture nu -
dit jour : 

Du sieur MAURICE aîné (Pierre-' 
Gaspard), épicier, rue Sl-Antoine, 
88; nomme M. Roy juge-commis-
saire, el M. Portai, rue Neuve-des-
Bons-Eufants, S5, syndic provisoi-
re (N« 10898 du gr.). 

CONVUOATIOIMS DE CRKANC1KHF 

Son! Invilit a te rendre au Tribmul 
de commerce de Paru, salle des at 
tembtiei iettatllUe», MM.lt> créan-
cier» : 

NOMINATIONS DE SYNOICi. 

Du sieur L0TT1N (Jean-Baptiste) 
menuisier, rue Pigale, 30, le 14 
avril à 9 heures (N» 10882 du gr.); 

Du sieur MAURICE aîné (Pierre-
Gaspard), épicier, rue St-Anloine, 
88, le 13 avril à 3 heures (N« 10898 
du gr.); 

four assister à l'assembUe dam la-
quelle U. le jUiie-cùmmusaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'Ctat des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au grelfe leurs adresses , 
alln d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEVEAU, nul de vins, 
à La Valette, rue de Flandre, le 14 

avril a le heures (N» 1245 du gr.); 

Du sieur LEBRUN (François), es-

compteur, rue de Ponthieu, 3S, le 
1 i avril à 1 heure (N° 10700 du gr.); 

Du sieur DEVEAUGERMÉ (Jo-
seph), md de bois et charbons, à 
La Villette, rue Drouin-Quintaine, 
16, le 12 avril à 1 heure (N° 10795 du 
gr.); 

Peur entendre le rapport des syn-
dics nr Vital de la faillite el déli-
bérer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a Heu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dern <r 
cas, tire Immédiatement conbultts 
tant sur les faits de, la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment de* syndics. 

NOTA . Il ne sera admis qns les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport dés syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sonl invités â produire, dans le de 
ial de vititjtjours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des tommes i réclamer, VU. 

les créanciers : 

Du sieur DENNERY" (Adolphe), 
nég. eh lissus, rue du Sentier, 20, 

enlre les mains de M. Portai, rue 
Neuvc des-Bons-Enfants, 25, syn-
dic de la faillite (N" 10873 du gr.); 

four, en conformité d*t t'arlicèe 4 «2 

de la loi du 28 mut 1831 , être procédt 

d là vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprèf 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u 
nion de la faillite du sieur FAS 
QUEL (Benoît), md de draps, rue 
des Deux-Boules, 9, sonl invités à se 
rendre le 13 avril k 3 h. précises, 
au palais du Trihunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabililé du faill 1 

NOTA . Les Créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N> 10686 du gr.). 

toucher un dividende de is fr. ( t 
p. 100. deuxième et dernière rép*r-
tition (N° .9610 du gr.). 

MM. les créanciers vMé>eU«n 
més des sieurs CL4IÏÏÏ7? tt«et 
(François et Antoine), Ça*»™™-
liers, ruedu Ponceau, i9f • 
vent se présenter chei " 
syndic, rue Cadet, 6, pour toucM 
un dividende de 4 fr. 66 cent. F ' 
unique répartition uV tut 

gr.). 

MM. les Um 

més du sieur CAVEL (Je«pM 
gène), commissionnaire 

ge, à La Villette, place 
peuvenl se présenter die!» 
syndic, rue Cadet, 6, pour 
un dividende de 6 p. 100, pr ï! 

répartition (N*'10535 

ASSEMBLEES HJ 9 AVRIL lW 

Dix HEURES : Martin, mil 

UNE HEURE : Dèbeafluff * : 
lingerie, vérif. - Martei.u 

rem. à huit. 

(Séparation* 

Demande en séparation Je * 
entre Prudence-

ieW 

de nie 

V1ER et Pierre-Louis 
VALLEE, à Passy, rue 

pe, 39. 

Demande en séparation i 

entre EMnie-Jea 
BOJARD eiMartial MON" 
Sainl-Pélcrsboini? , 

tileMorskoy, <f. » ! "g*.,,,:; 
chJnikoK - I

lMrl V 

avoué. ^0 
Demande en séparation t 

enlre Marie-Henrieue g , , 

LES e! Fr» n

1
Oe«-*,BC^ 

RARD, a B»'«!t*»,1 
rue et impasse Saini t-

Glandaz.avoué. 

el de biens '-''•"yi,, .,
v

i,-
BASSET _et Alfred;>^

mtt/ 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

IT coimmons SOHMAIRKS. 

Concordat TARIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seiue, du 24 mars îbSÏ, 
lequel liomologuele concordat pas-

sé le 7 du mêjne mois, entre le sieur 
TAItlN (Antoine - Raine), limona-

dier, rue Richelieu, 8, el ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Tarin, par ses 
créanciers, de tous intérêts et frais 
et de 70 p. îoo. 

Les 30 p. IOO non remis, paya-
ble» : 5 p. 100 dans le mois de l'ho-

mologation, 4 p. 100 chacune des 
trois années suivanles, 5 p. ioo un 
an après le quatrième paiement, et 

ï p. 108 un an après (N u 10489 du 

S''.); 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur I. AIGRE (Jean), fac-
teur d'orgues faut). St-Dcnis, 85, 

peuvenl se présenter chez M. Huet, 
syndic, rue Cadet, 6, pour loucher 
un dividende de n fr. 61 cenl. p. 
ioo. unique répartition (N- 73S0 du 

gr.). 

MM. tes créanciers vérifiés et affir-
més des sieurs TtlOMEL, DT1ELLE 
el 0>, lab. de wagons, rue Caumar-
lin, 7, peuvent se. présenter chez M. 
Maille!, syndic, rue Lailille, 4 1, pour 

Jugement de sépara""'
 s

.
;
, 

ci de biens enl^ffi 

LANP, à Paris, rue 
u. - Berilner, avoue. ^ 

Jugement de ; S de biens c,.'' -y.
 ;

; 
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